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JUSTICE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (lr« ch.) : 
Marchés passés , par le ministre de l'agriculture et du 
commerce; paiements faits à la Commune; réclama-
tion par l'Etat du prix des marchandises. 

JusncE CRIMINELLE.^ — Cour d'assises des Bouches-du-

Rhône : Affaire Grego ; assassinat ; cadavre coupé en 
morceaux et jeté à la mer ; trois accusés. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Commission provisoire rempla-

çant le Conseil d'Etat : Conflit ; défense nationale ; 
indemnités réclamées pour dommages résultant des 
travaux de défense; nature préventive des travaux-
état de siège ; compétence. 

tiHBOKIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lr« ch.) 

Présidences de MM. Collette de Bauclicour et Guyard 

Audiences des 26 avril, 3, 10 et 17 mai. 

jUIiCUÉS PASSÉS PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU 

COMMERCE. — PAIEMENTS FAITS A LA COMMUNE. — RÉCLA-

MATION PAR L'ÉTAT DU PRIX DES MARCHANDISES. 

la présomption de bonne foi, admise par l'article 2280 du 

Code civil comme exception à la règle de l'article 2279, 
peut tomber devant la preuve que l'acheteur a acquis 
sciemment la chose d'aiitmi. 

Au moment de l'armistice, le ministre de l'agri-

culture et du commerce, M. Magnin, prescrivit l'a-

chat d'une quantité considérable de denrées alimen-

taires de toutes sortes. Le commerce, de son côté, 

«'ignorant pas la pénurie des habitants et des ma-

gasins publics, avait fait de nombreuses commandes. 

Quand la Commune arriva, l'Etat avait dans ses ma-

gasins ou dans des entrepôts publics, comme les ga-

res, une grande quantité de marchandises. Parmi 

celles-ci, quelques-unes étaient vendues, mais les 

acquéreurs n'en avaient pas pris la livraison, ni payé 

le prix. Plusieurs l'acquittèrent entre les mains des 

agents du pouvoir insurrectionnel qui aliéna en même 

temps tout ce qu'il put des autres denrées. Ces ven-

tes et le pillage de la propriété privée prirent bientôt 

une telle importance que l'Assemblée nationale vota 

la loi du 12 mai qui déclara l'inaliénabilité des biens 

meubles et immeubles dont la Commune dépouille-

rait les véritables propriétaires, et punit les compli-

ces de ces détournements de peines sévères. 

Après la chute de la Commune, le nouveau mi-

nistre de l'agriculture et du commerce, M. Victor 

Lefranc, fit rechercher les soustractions qui avaient 

été opérées au préjudice de l'Etat. La trace de plu-

sieurs fut trouvée tant dans les registres de l'octroi 

que dans les livres mêmes de la Commune. L'admi-

nistration réclama alors aux détenteurs des marchan-

dises soit leur restitution, soit le prix de leur valeur. 

Un certain nombre acquiescèrent à cette demande, 

mais d'autres répondirent par un refus, et le ministre 

m assigna devant le Tribunal de la Seine. 

Trois affaires de ce genre ont été plaidées devant 

'a lre chambre du Tribunal : dans la première, 

MM. Cauchy et Fournier, marchands de tirants 

élastiques, à Paris, avaient acheté pendant la Com-

mune, le 10 mai 1870, aux Halles centrales quatre 

cent vingt-neuf caisses de sardines à l'huile, appar-

tenant à l'Etat, moyennant le prix de 22,852 francs. 

Us avaient payé cette somme au sieur Réveroni, 

délégué de la Commune, qui, depuis, a été con-

damné par le 3" conseil de guerre, pour usurpation 

de fonctions publiques et autres faits plus graves, 
a dix ans de réclusion. 

Une plainte poitée contre le sieur Cauchy, pour 

contravention à la loi du 12 mai 1871, aboutit à une 

ordonnance de non-lieu. Mais le ministre de l'agri-

culture exerce aujourd'hui une action civile en paie-

ment de 30,000 francs, montant de l'évaluation de 
la

 marchandise, d'après l'avis des courtiers de 1 ad-

ministration. 
Me Josseau, au nom du ministre de Pagriculture 

e* du commerce, invoquait les articles 1599 et 1239 
du Code civil, relatifs à la vente et au paiement. 
11
 soutenait que les ventes étaient nulles comme 

a
)
r
ant eu pour objet la chose d'autrui, et que les paie-

ments n'avaient' également aucune valeur, comme 

payant pas été faits au créancier. H soutenait que 

sieurs Cauchy et Fournier, fabricants de tiran s 
élastiques, avaient agi sciemment, en achetant de la 

Commune, par spéculation, une marchandise étran-

ge à leur commerce habituel et en en payant le 

Prix à ses agents. , , „ 
* Langlois, avocat de MM. Cauchy et Fournier, 

a
 répondu que MM. Cauchy et Fournier n étaient 

Pas seulement des fabricants de tirants élastiques, 

1
u

'ils avaient fourni à l'Etat et même depuis des 
d

(
enrées d'espèces diverses, que les huiles avaient 

eté
 acquises par eux à leur valeur, sur u» marche 

Public, ouvert par un gouvernement de fait; qu eues 
paient le caractère de denrées alimentaires et qu Us 
'Seraient si elles appartenaient à l'Etat ou si elles 
[^venaient des approvisionnements laits par ta 

Commune. 
Conformément aux conclusions de M. le substitut 
f
JHcrbo!ot, le Tribunal a rendu le jugement sui-
vant • 

* Le Tribuna', 
'* Attendu qu'en principe venta do la.chose d'autrui 

"uuiuu c i en pl iure i« -~ —. , OO^Q 

T m,lle
 ; que ce principe est appliqué par 1 article 22/9 

J« Code civil, en ?as dr^I vente d'une chose perdue ou 
volée ; 

à
 « Attendu que si l'article 2280 introduit dtte to6|to 

règle de l'article 2279, au profit de 1 acheteur qu a 
g

1
"? l

a chose vWéé ou
 perdue dans une foire ou mai-

£ public, c'est parce que ce mode i'^Wffi 
SfP de cet acheteur \ne présomption de bonne foi 

Ls
 que cotte préemption peut tomber devant la picuve 
rairc; 

« Attendu que Cauchy et Fournier ne peuvent se pré-
valoir de ce fait qu'ils ont acheté sur le carreau des 
ii«lles les quatre cent vingt-neuf caisses de sardines 
soustraites frauduleusement à l'Etat parle prétendu gou-
vernement de la Commune, si des divers éléments de la 

vu
t

S1 rfsfori .'apreuve qu'ils ont connu la propriété de 
l iitat et le fait de la soustraction ; 

« Attendu qu'ils ont traité avec Reveroni, non comme 
personne privée, mais comme agent du soi-disant gouver-
nement ; 0 

« Qu'en^ effet Reveroni était notoirement investi des 
ionctions a inspecteur aux Halles centrales et occupait en 
cette qualité le pavillon n°'6, spécialement destiné aux 
inspecteurs ; 

« Attendu que s'ils prétendent avoir traité par Tttfter-
mediaire d'un courtier, ils reconnaissent du moins s'être 
nus en rapport direct avec Reveroni au moment de la 
livraison ; 

« Attendu que cette livraison ne s'est faite que sur le 
vu d une autorisation de Viard, délégué aux subsistances 
par le gouvernement insurrectionnel, en conséquence 
d une déclaration réclamée de Cauchy et Fournier, aux 
termes de laquelle ils manifestaient leur volonté de trai-
ter et contre le paiement du prix des marchandises opéré 
entre les mains de Reveroni ; 

« Que toutes ces circonstances imprimaient au trajté 
une sorte de caractère officiel et ne permettaient pas aux 

acheteurs de se faire d'illusion sur la personnalité de 
leur vendeur; 

« Attendu qu'ils n'ont pu davantage s'en faire sur 
la provenance des marchandises ; que, eussent-elles été 
acquises par les soins des agents de la Commune, elles 
n'eussent pu l'être qu'avec des fonds appartenant à 
l'Etat et eussent-elles été elles-mêmes propriété de 
l'Etat ; mais que, d'ailleurs, les termes du reçu donné 
par Reveroni et qui constate le paiement d'un stock de 
sardines prouvent qu'il s'agissait d'approvisionnements 
accumulés pour le ravitaillement par le gouvtrnement 
régulier ; 

« Qu'il résulte enfin des témoignages produits devant 
la justice militaire que Cauchy refusait un reçu, sans 
doute parce qu'il le trouvait compromettant ; 

« Attendu, quant à l'importance de la restitution ré-
clamée par l'Etat, que rien n'établit la vileté du prix de 
l'acquisition faite par Cauchy, mais qu'il reconnaît avoir 
fait sur la revente un bénéfice-de Mo fr. 53 c. dont il 
doit faire compte à l'Etat ; 

« Que le prix d'achat s'étant élevé à 22,8o2 francs, dé-
duction faite de 3,477 francs pour droits d'octroi, c'est 
couséquemment à la somme totale de 26,329 francs- que 
s'élève le droit de répétition de l'Etat ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Cauchy et Fournier à payer au ministre 

de l'agriculture et du commerce ès-noms la somme de 
26,329 francs ; condamne en outre les défendeurs aux 
dépens. » 

Même décision dans l'affaire Lemarquaut, qui 

avait acheté le 17 mars 1871, chez M. Millouvaye, 

courtier, en vente publique, trois lots de farine. Le 

19 mai 1871, il en prenait livraison et payait aux 

agents de la Commune la somme de 11,772 francs. 

On trouva, en outre, un traité conclu, le même jour 

19 mai, entre Mi louvaye et le citoyen Viard, délé-

gué de la Commune au ministère du commerce, pour 

tous les cuirs appartenant à l'Etat et se trouvant 

dans les halles à Paris, moyennant le prix de 78 fr. 

les 100 kilogrammes. 

A raison de ces faits, M. Millouvaye fut poursuivi 

en police correctionnelle pour contravention à la loi 

du 12 mai 1871. Mais celte loi n'ayant été officielle-

ment promulguée que le 19 mai, jour même où le 

délit aurait été commis, le sieur Millouvaye fut ac-

quitté par un jugement qui réserve l'action civile de 

l'Etat. ' 

C'est celte action que le ministre du commerce a 

formée devant le Tribunal civil. Il réclame à Millou-

vaye les 11,772 francs payés à tort et sciemment à 

la Commune. 

Le Tribunal condamne Millouvaye à payer la 

somme de 11,772 francs. 

Plaidants, Me Josseau pour le ministre du commer-

ce ; Me Weber pour Millouvaye ; conclusions confor-

mes de M. le substitut d'IIerbelot. 

Les faits du troisième procès étaient les suivants: 

Le 27 avril 1871, le sieur Martin, marchand de 

vin, acheta du sieur Viard, délégué de la Commune 

au ministère du commerce, deux cents fûts d'huile 

appartenant à l'Etat et se trouvant à l'entrepôt, mo-

yennant 138 fr. net l'hectolitre. Lè 3 mai, M. Mar-

tin prit livraison de vingt fûts contenant 106 h. 78 

litres et en acquitta le prix, soit 14,735 fr. 64 c. 

Par les soins des courtiers du ministère, on constata 

qu'à cette époque l'huile valait 175 francs l'hcctol., 

ce qui donnait pour les 106 hectolitres une soin me 

de 18,686 fr. 50 c. 
C'est cette somme que le ministère réclame au 

sieur Martin. 
Me Josseau, avocat du ministère du commerce, 

soutient cette demande en se fondant sur les prin-

cipes de droit. 
Même jugement dans l'affaire Martin, qui a été 

condamné à payer au ministre du commerce la 

somme de 16,017 francs pour 106 hectolitres d'huile 

achetés à la Commune le 27 avril 1871, et dont il 

prit livraison le 3 mai. 
Plaidants, Me Josseau pour le ministre du com-

merce, Me Colfavru pour Martin ; conclusions con-

formes de M'.' d'Hetbelot, substitut. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

Présidence de M. de Lepeytre, conseiller à la Cour 

d'appel d'Aix. 

Audience du 21 mai. 

AFFAIRE GIIEGO. — ASSASSINAT. - CADAVRE COUl-É EN MOR-

CEAUX ET JETÉ A LA MER. — TROIS ACCUSES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 30 et 23 mai.) 

Comme la veille, les abords du Palais de Justice 

et la salle des Pas-Perdus sont envahis par une 

foule de curieux attendant le passage des accusés. 

Ils arrivent une demi-heure avant f'ouverture des 

débats. Toledano est seul, les menottes aux mains ; 

Nissim et Sitbon sont attachés ensemble. 

La salle est moins pleine que d'habitude, cinq 

dames seulement occupent la tribune. 11 faut sans 

doute attribuer cette absence à la pluie qui tombe 
à torrents. 

MM. les jurés demandent qu'une lampe soit pla-

cée devant les accusés, afin de pouvoir apercevoir 
leur visage. 

M. le président dit qu'au nom de MM. les jurés, 

il lui est demandé dans quelles circonstances ie do-

mestique de M. Samama s'est suicidé. Ce suicide a 

eu lieu le 28 janvier. Il avait été interrogé le 25 ; 

transporté à l'hôpital, il en sortit le 6 février. Il 

sera donné lecture de son interrogatoire. 

Me Barne demande acte de la Cour que cette de-

mande a été faite à M. le président en dehors de 

l'audience et avant l'ouverture. 

M. le président dit que cette demande lui a été 

| faite par M. le chef du jury et qu'il était revêtu de 
«a roue. 

INTERROGATOIRE DE SITBON. 

R. D. Vous êtes à Marseille depuis trois ans? 
Oui, monsieur. 

D. Vous avez fui votre pays parce que vous étiez 
poursuivi pour vol? — R. Non, monsieur. 

L'accusé Toledano affirme le fait. 

D. Vous connaissiez Grego? — R. Je l'ai connu 

seulement quelque temps après mon arrivée, par 

l'intermédiaire de M. Samama, avec lequel j'étais en 

relation d'affaires. 

D. Vous lui avez quelquefois en prunté de l'ar-

gent?— R. Oui, monsieur; mais nos caractères ne 

sympathisaient pas, et nous nous brouillâmes bientôt. 

M. le président : Oui, parce qu'il vous avait refusé 

un service, et de là votre haine. 

Sitbon raconte les circonstances dans lesquelles ils 

se sont brouillés. En présence de Grégo, il donna un 

soufflet à un Algérien nommé Marna. 

D. C'est cela, et Grego*vous ayant donné tort, 

vous lui avez dit : « Si on m'appelle en justice et 

si je suis condamné, je te coupe le cou ?» — R. J'ai 

dit cela dans un moment d'emportement. 

M. le président ! Vous .êtes d'un caractère hai-

neux, froid, vindicatif et qui ne pardonne jamais, et 

c'est cette menace que vous avez mise plus tard à 
exécution. 

Toledano et Nissim affirment que, dans un parloir 

de la prison, Sitbon dit à Toledano : « Je viens 

d'apprendre que le frère de Grego avait frappé des 

membres de ma famille ; si la justice me laissait 

sortir pendant huit jours, je tuerais celui-là comme 

j'ai tué son frère! Je voudrais exterminer toute cette 

famille ! » 

Sitbon nie formellement : ses deux coaccusés af-

firment. Une discussion s'engage entre eux; des dé-

mentis énergiques sont échangés. Ils en reviennent 

à la préméditation du crime ; de là, ils passent à la 

discussion d'une affaire commerciale conclue entre 

Sitbon et Toledano. Ce dernier prétend que Sitbon 

restait lui devoir un solde qu'il n'a jamais pu payer. 

D. Je veux vous prouver que vous étiez gêné, que 

vous aviez besoin d'argent, puisque vous ne pouviez 

payer 232 francs à M. Nicolaïdés. — R. Si j'avais 

été capable de commettre un meurtre pour de l'ar-

gent, j'aurais profité de l'occasion de notre prome
T 

nade au Prado, car ce jour-là Grego avait 500,000 fr. 

chez lui. 

D. Vous avez reculé ce jour-là parce que l'endroit 

n'était pas propice, il y avait des passants, et le 

voisinage était habité; mais votre projet était bien 

arrêté de tuer Grego. — R. Non, en allant au ma-

gasin je croyais encore qu'il ne s'agirait que de don-
ner une bonne trempe à Grego. 

D. Vous m'avez cependant avoué, à la prison, 

que vous; saviez bien, en sortant du café, que vous 

alliez tuer ce malheureux. Et Toledano n'a-t-il pas 

avoué aussi que lorsqu'il faisait luire à vos yeux les 

espérances de fortune qui résulteraient du meurtre 

de Grego, un sourire d'envie, de cupidité s'épanouis-

sait sur vos lèvres? 
Sitbon nie formellement. 

Une longue discussion s'engage entre Nissim et 

Sitbon, c'est à ni rien comprendre. Nissun ne s'ex-

prime que fort difficilement. 

M. le président fait sortir de la malle qui renfer-

mait le corps de Grego les instruments qui ont 

servi à consommer le crime, le casse-tête, la corde 

qui a servi à étrangler Grego, et, le cordon. 

Les coups de casse-tête ont été si violents qu'on a 

cassé le manche de cet instrument en frappant. 

M. le présideut fait passer à MM. les jurés la scie 

qui a servi à couper le corps de la victime. C'est 

une scie à main, de 40 à 45 centimètres; elle porte 

encore entre ses dents de la sciuie de chair humaine 

et des traces de sang. 
Les accusés reconnaissent Je casse-tête et la scie. 

Puis vient le flacon d'eau de Cologne ; mais rien 

n'indiaue chez quel marchand il a pu être acheté. 

M. Is président : Sitbon, après le meurtre, rue 
FongatP, vous av<=z dit à vos coaccusé* que, depuis 

longtemps, vous épiiez toutes les démarches de 

Grego ? — ft. Ce n'est pas moi. Eux disent cela, 

mais c'est faux. 

On en revient encore à la circonstance du Prado, 

où Sitbon aurait dit que l'endroit n'était pas propice 

et à la recherche d'un jardin.... 

Sitbon déclare que Toledano lui a proposé de louer 

uue voiture de famille, de prendre un cheval dans ! 

une autre maison, de faire faire une promenade à > 

Grego et de s'eirdébarrasser. 

Toledano nie tous ces détails, il prétend que dans ! 

aucune des circonstances qui ont précédé le crime, ' 

il ne s'e^t trouvé avec Sitbon. Celui-ci affirme le 

contraire. 
M. le président : Quand on vous prend|séparé-

ment, aucun de vous n'est coupable, vous êtes tous 

innocents ? 
Sitbon : Non, monsieur, je ne suis pas innocent, 

mais à chacun de nous sa part de responsabilité. 

Une violente discussion s'engage à ce propos entre 
cet accusé et Toledano. A chaque instant, on les 

croit sur le point d'en venir aux mains. 

Sitbon persiste à dire qu'il n'a jamais eu l'idée 

de tuer Grego. 

Revenant à la location du magasin où a été con-

sommé le crime, M. le président demande à Sitbon 

sous quel prétexte il louait ce magasin. 

Sitbon : Moi je me suis opposé à ce que la loca-

tion parte du même jour. J'ài dit en arabe à Tole-

dano de ne faire commencer la location que dix 

jours après. Si je n'avais pas espéré de détourner 

Toledano du crime qu'il projetait, je n'aurais pas 

demandé ce délai. 

D. Quand vous êtes allé visiter le magasin, vous 

étiez tous les trois ? —■ R. Oui, monsieur. 

Sitbon reconnaît que c'est en sortant de ce maga-

sin qu'ils sont allés acheter la corde. 

M. le président : Vous saviez donc qu'on allait tuer 

Grego, et c'est même à ce moment que vous avez 

offert votre ceinture de franc-tireur de l'Egalité. 

Vous faites là un aveu dont MM. les jurés compren-

dront l'importance Comme le dit l'acte d'accusa-

tion, dans cette affaire, tous les faits s'enchaînent, 

et de ces contradictions, comme du rapport de M. 

Rampai, il résulte que non-seulement pour la con-

sommation du crime il y avait plusieurs personnes, 

mais que la présence de plusieurs personnes était 

indispensable. — R. Sitbon, parlant de sa ceinture 

de franc-tireur, dit qu'il ne voulait pas la donner, 

craignant qu'elle ne fût un indice, mais Toledano 

lui fit remarquer que cette ceinture n'était pas la 

seule de cette couleur bleue, que tous ses camarades 

des francs-tireurs de l'Egalité en avaient, qu'elle ne 

portait ni son nom, ni rien qui puisse indiquer qu'il 

en était le propriétaire. 

M. le président, revenant sur les aveux que lui 

avait faits Sitbon clans la prison, donne lecture de 

cette partie de l'interrogatoire qu'il lui a fait sabir 

quelques jours avant ics débats. 
Il résulte de cette lecture: Que Toledano et.Nissioi 

savaient parfaitement, en sortant du café du Palais, 

qu'ils allaient tuer Grego, que lui Sitbon ne l'igno-

rait pas non plus. 11 savait qu'il était question de 

tuer Grego, mais comme restriction, il ajoute qu'il 

en voulait à Grego, qu'il était content de lui voir ad-

ministrer une bonne trempe, mais qu'il espérait que 

ces violences n'iraient pas jusqu'au meurtre. 

Ici encore s'engage une discussion entre les trois 

accusés, qui continuent à s'accuser réciproquement 

de la.responsabilité du crime. 

MM. les jurés déclarent qu'ils ne comprennent ab-

solument rien à ce que dit Nissim. 

M. le président engage cet accusé à. parler plus 

lentement. 

D. bi vous n'aviez pas intention, en allant au ren-

dez-vous, de tuer Grego, pourquoi avez-vous acUeté 

la corde? — R. Eu achetant la corde, je savais qu'on 

allait lui faire violence, mais non le tuer. 

D. Vous le saviez, vous vouliez assouvir votre 

haine, et vous alliez mettre à exécution votre me-

nace de lui couper le cou. — R. Si j'avais eu cette 

intention, je lui aurais coupé le cou trois mois avant, 

lorsque je l'en ai menacé. 11 persiste à dire qu'il 
n'était pas dans le magasin lorsqu'on a tué Grego. 

D. Je vais vous prouver que vous y étiez. Voici le 

chapeau que portait Grego; voici le vôtre, et quand 

vous êtes sorti du magasin, vous vous êtes écrié : 
« J'ai le chapeau du mort! » 

C'est votre chapeau que vous avez laissé dans le 

magasin et qu'on a retrouvé. En le saisissant, on a 
supposé tout naturellement que c'était celui de la 

victime; aussi porte-t-il l'étiquette : « Chapeau de 

Grego. ^> 

Arrivé chez lui, Sitbon ne peut supporter l'idée 

d'avoir sur la tête Je chapeau du mort; il sort, et 

lui, qui se servait d'habitude chez M. Laugier, place 

de la Nouvelle-Bourse, va chez M. Pardini, rue de la 

Canebière. prend un chapeau qu'il paye 9 francs et 

laisse celui qu'il avait sur la tète qui portait l'a-

dresse de M. Laugier, rue Saint-Ferréol. 

Dans l'instruction, ce chapeau présenté à M. Lau-
gier a été reconnu par cet industriel pour avoir été 

vendu à M. Grego. Ce chapelier a déclaré en outre 
eu avoir livré plusieurs de pareils à M. Grego qui les 

a expédiés à Tunis. 

Sitbon nie formellement que le chapeau laissé chez 

M. Pardini soit celui du mort; il prétend que celui 

trouvé dans le magasin lui est trop petit. 

M. le président fait descendre l'accusé de la sel-

lette et lui fait essayer les deux chapeaux. Sitbon 

passe au milieu de MM. les jurés et devant les dé-
fenseurs et essaye les chapeaux. 

M. Je président fait remarquer cette coïncidence 

que le crime a été commis à huit heures du soir, 

lè partage opéré, rue Fongate, a duré jusqu'à neuf 
heures, et c'est à es moment, lorsque M. Paràini 

avait déjà commence la fermeture de son magasin, 

que Sitbon achèle un chapeau et en laissa un qui 

est encore presque neuf. De plus, la femme de M. 
Pardini remarqua qu'en pavant, Sitbon tremblait, et 

cela l'avait tellement frappée que, lorsqu'elle apprit 

le crime, elle s'écria : Qui sait si ce n'est pas éu 

meurtrier que nous avons vendu le chapeau l'autre 

soir ! 

De son côté, M. le procureur général explique 

comment a été faite la découverte de cette circons-

tance du chapeau. 

Sitbon nie formellemeui être entré dans le maga-

sin. Nissim demande à être entendu en particulier 
par M. le juge d'ijûétruûtion et lui dit : « Voulez-

vous une preuve qu'il était dans le magasin ? 11 en 
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est.sorti avec le chapeau du mort qu'il a-ait pris 
pour le sien ; il s'en aperçut une fois dans la rue. 
Raphaël Toledano lui proposa de rentrer au magasin 
pour reprendre son chapeau, mais Sitbon s'y 

refusa. » «P-
 :-mm~ 

M. l'avocat général donne lecture du procès-
verbal de l'instruction, relatif à la révélation de 
Nissim et aux déclarations contradictoires des trois 
accusés qui en ont été la conséquence. 

M. le président fait passer à MM. les jures le 
pantalon qu'avait Sitbon au moment du meurtre de 
Grego. La partie maculée de sang a été coupée 
pour être soumise à l'analyse des experts. On exa-
mine aussi le mouchoir qu'il avait, et qui portait 
également des taches de sang. 

M. le président revient à la scène du vol commis 
après de meurtre chez Grego. Sitbon nie y avoir 
pris part. 

Nissim se lève, prend la tète de Sitbon, la tourne 
violemment du côté de M. Thourel, procureur géné-
ra1, et dit : Tenez, monsieur, regardez cette figure; 
c'est lui, c'est lui qui a ouvert le coffre-fort, c'est lui 
qui a pris l'argent! 

Sitbon se dégage et lance de furieuses impréca-
tions à son coaccusé. 

Confondu par les déclarations formelles de Nissim 
et de Toledano, Sitbon en appelle à la justice de 

Dieu. 
Nissim, avec sa volubilité ordinaire, s'écrie d'un 

ton ironique : Entendez-le, il n'a rien fait, il n'est 
pas entré au magasin, il n'a pas contribué au meur-
tre, il n'a pas scié les jambes de Grego, il n'a pas 
pris l'argent; la somme que nous lui avons donnée, 
c'est un cadeau que nous lui avons fait. 

M. le président reproche à l'accusé cette fameuse 
partie de billard faite le soir deux heures après le 
crime. — R. C'était pour sauver les apparences, car 
tous les soirs j'avais 1 habitude de faire cette partie. 

D. C'est vous qui êtes allé tr.ouvcr le capitaine 
tunisien pour vous défaire du cadavre? — R. Oui, 
monsieur. 

D. La scie, qui est allé la chercher? — R. C'est 
moi. 

Cette scie a été empruntée par Sitbon chez un 
layetier de la rue du Jeune-Anacharsis. 

Sitbon raconte la scène du magasin, au moment 
de l'opération du sciage. Il ne fait que répéter sa 
version d'hier pendant l'interrogatoire de Toledano. 
Il reconnaît avoir aidé Toledano à mettre le cadavre 
dans le sac, mais persiste à se défendre d'avoir scié 
le corps. Il dit que c'est Toledano qui a procédé à 
cette opération. Celui-ci répète encore ses déclara-
tions d'hier que nous avons consignées. 

M. le procureur général rappelle à l'accusé un 
propos qu'il aurait tenu devant le gardien-chef de 
la prison d'Aix: Grego, aurait-il dit, n'ira ni au 
ciel ni en enfer. Nous lui avons scié les jambes. 

L'accusé nie très formellement. 
M. le président, en vertu de son pouvoir discré-

tionnaire, dit que le gardien-chef de la maison d'ar-
rêt d'Aix sera entendu. 

L'audience est su>pendue à midi. 
A la reprise de l'audience, sur la demande de 

M. de Gabriac, l'un des jurés, les accusés vont être 
interrogés séparément, 

Toledano, après avoir rappelé le fait de3 o francs 
demandés à chacun par Nissim, ajoute : « Tout-à-
coup, Nissim saisit brusquement Grego par la gorge, 
le frappe violemment d'un coup de casse-tête, tan-
dis que Sitbon lui passait le lacet au cou. L'horreur 
m'empêcha de faire un mouvement. Je n'ai entendu 
qu'un faible gémissement et Sitbon me disant : 
« Malheureux, nous sommes perdus; il faut finir ce 
qui est commencé. » Anéanti, dit en finissant Tole-
dano, je demeurai muet. 

M. le président : Qui a tiré les cordes du lacet? 
. Toledano : Tous les deux. Nissim avait avoué que 

depuis plusieurs jours il s'exerçait sur lui-même pour 
réduire un homme à l'impassibilité. Grego ne s'est 
pas débattu, il n'était pas robuste du tout, comme 

on l'a dit. 
M. le président : Quel rôle avez-vous joué ? 
Toledano (tout à fait passif) : Si j'avais connu le 

projet, je n'y serais pas allé. 
On introduit Sitbon et l'on fait sortir Toledano. 
M. le président : Dites-nous ce que vous savez sur 

le crime ? 
Sitbon : Nissim, au moment où j'allais entrer dans 

le magasin, m'a crié : « Allez chercher ces demoi-
selles ! » Grego était entré. Au bout de vingt pas, 
j'entends un cri. Saisi d'épouvante, je ne savais que 
faire, je voulais aller à la police, tout-à-coup, la 
porte s'ouvre, et je vois Toledano et Nissim en sortir 
sanglants, ce dernier plus que l'autre. 

M. le président ; Qui a tué Grego ? 
Sitbon : Je ne sais, je n'y étais pas. Je n'ai pas 

voulu rester dans le magasin, sachant le projet de 
Toledano. Je ne croyais pas qu'il allât jusqu'au 

bout, cependant. 
M. le président redit à l'accusé le récit de Tole-

dano. 
Sitbon : Cela lui convient de le dire. 11 ment. Et 

le sang qui était sur lui? Et celui qui était sur 

Nissim ? 
M. le président : Qui a tué, alors ? 
Sitbon : La justice le reconnaîtra. 
M. le président : Mais il y avait du sang sur 

vous? . 
Sitbon : La science dira quel était ce sang. Je 

l'ai pris en tenant le sac. 
Une confrontation des deux accusés est ordonnée, 
M. le président fait part à Toledano de la dépo-

sition de Sitbon. 
Toledano : Sitbon sait le rôle qu'il a joué au ma-

gasin. Il a intérêt à nier sa présence... C'est bien 
lui qui est entré le premier ; Grego et moi ne som-
mes venus qu'après ; nous attendions les femmes. 

Sitbon : Toledano a toujours dit qu'il était ques-
tion de femmes, et il ne saurait se défendre autre-

^Toledano est très calme. Sitbon est emporté et 
maladroitement pleurnicheur. 

Toledano : Et votre chapeau qu'on a trouvé ? 11 
n'est pas venu tout seul, apporté par le vent. 

Sitbon : H n'était pas à moi. 
Le chapelier Laugier est appelé pour vider l'inci-

dent. Ort ne le trouve pas 
Tokdaw Nous savons chacun le rôle que nous 

avons joué. Je ne crains pas de dire le mien. 
Sitbon : Dites la vérité. Cela vaudra mieux pour 

tous'v ... 
Toledano : Dites-la donc, vous, si vous ne la crai-

gnez pas. , . t , 
Nissim est introduit. Les deux accuses sortent de 

l'audience. , ■ , , 
M. le président : Que S'est-il passe au moment du 

m
Niss'im; Sitbon a demandé la clef à Toledano de-

vant là porte, il a ouvert et est entré; Grego 1 a sui-

vi, puis moi, et enfin Toledano. On m'a envoyé de-
hors «près m'avoir demandé la corde, pour voir si 
les trois filles venaient. 

On requiert l'interprète, vu la nécessité de com-
prendre le langage de Nissim. 

Nissim: Je devais siffler si on entendait du monde. 
Après dix minutes un cri m'a rappelé; j'ai vu Grego" 
par terre. On m'a dit: « Ne crie pas en voilà un, 
tu serais le second. » La peur nfa fermé la bouche. 
Le cri entendu, je ne peux pas dire d'où il venait. 
C'est Toledano qui a entrebaillé la porte et qui m'a 
dit : « Entrez. » 

M. le président fait dire à Nissim les versions de 
ses deux complices. 

)
 Nissim : Mensonge ! ils étaient tous ensemble à 

l'arrivée ; il n'a jamais été question d'argent pour 
les femmes; sur les faits du crime, il n'a rien vu,4 

ne sait rien. 

Nissim insiste pour s'exprimer en français. 
Nissim : Je veux faire une claration très forte. 

Tout ça n'est pas vrai. J'étais dehors, et je suis 
resté tout le temps pour veiller et les avertir au be-
soin. 

Confrontation avec les deux autres accusés. 
M. le président reprend le récit de Nissim et rap-

pelle toutes les contradictions des trois systèmes. 
Toledano : Je n'ai jamais dit à Nissim de dire à 

Grego qu'il y aurait des jeunes filles. 
M. le président : Y avait-il réellement des jeunes 

filles? 
Toledano : On n'insiste pas. 
M. le président : Répondez directement, 
Toledano :.Non, mais je le croyais. 
Nissim (vivement) : Oh! je ferai un « claration 

très fort. » 
Sitbon : Moi j'ai toujours dit la vérité, et cepen-

dant je ne savais pas à Londres ce que disaient les 
autres. Nissim était dans le magasin. 

Nissim demande à faire une déclaration en arabe 
à l'interprète. 

Sitbon, l'écoutant : Vous ne savez pas même parler 
arabe. 

L'interprète : Après l'assassinat, Nissim dit aux 
autres : Il fallait que Grego lut bien bête pour croire 
à ces jeunes filles dans un pareil lieu. Sitbon lui 
aurait répondu alors : Il y a longtemps que nous 
avions arrangé le coup. Grego nous croyait là avec 
les filles. 

Sitbon : Faites le répéter. 
Nissim : Inutile, c'est écrit. 
Il est tout souriant, tout heureux en parlant la 

langue de son pays. 
L'interprète répète textuellement ce qu'il a déjà 

dit au nom de Nissim. 
Toledano interpellé nie les deux propos, celui de 

Nissim et celui de Sitbon. 
Nissim : Il nie parce que ça pique ses affaires. 

Pourquoi me donner tant de démentis ? Faites de 
moi tout ce que vous voudrez. 

Sitbon : C'es't vous quiètes la cause de la mort de 
Grego ; sans vous, il vivrait. 

M. le président : Même système chez tous. 
Sitbon : Si Nissim n'avait pas été là, on n'aurait 

pas tué Grego. 
Toledano : Si Nissim n'avait pas été « un des 

deux », Grego vivrait. 
M. le président : Qui| les deux ? 
Toledano : Les preuves sont là. Et il y a un su-

prême témoin là-haut,"Dieu. 
Sitbon : N'invoquez pas Dieu. 
Nissim prend Sitbon par le paletot. Celui-ci avec 

dégoût : 
Epargnez-moi vos grossièretés. 

SUITE DE i/lNTERROGATOIRE DE S1TB9.N. 

M. le président rappelle à Sitbon sa fuite en An-
gleterre, son faux passeport obtenu au moyen de 
deux signatures achetées à vil prix. 

Sitbon se défend peu. 
J'ai, dit-il, pris la fuite, parce que je me sentais 

déshonoré, et que je craignais de me trahir par ma 
faiblesse. 

L'incident du propos de la prison va être vidé. Le 
gardien-chef est appelé. 

Le gardien-chef : Ces jours derniers, dans un 
préau, Sitbon me demanda si, au cas d'une con-
damnation à mort, il lui serait mis les fers, et au-
tres confidences de ce genre. 11 me dit n'être pas 
l'ami de Grego, qui était trop avare, et il ajouta : 
« Il n'ira ni au ciel, ni en enfer, on lui a coupé les 
deux jambes. » 

Sitbon : J'ai dit : Toledano lui a coupé les pieds, et 
de plus : Si je le pouvais, je le ferais revivre. 

. Un détenu a entendu le propos et lui en a fait 
des reproches. On le fait mander ; c'est Robert Des-
perrières. 

La défense demande l'appel d'un autre gardien 
sur le môme fait. 

M. le procureur général : J'avais dit ce matin : 
« Sitbon a dit au témoin : Nous lui avons coupé les 
jambes. » J'aime mieux la dernière version, parce 
qu'elle est plus favorable à l'accusé. 

Francisque Michel, gardien à la prison : J'ai en-
tendu dire à Sitbon : « Maintenant qu'on a coupé 
les jambes à Grego, il n'ira plus en paradis. » J'ai 
entendu aussi le propos : « Si je pouvais le faire 
revivr», je serais très

<
 heureux. » 

Mn Maglione désire savoir si Nissim ne connaissait 
pas, au dire de Toledano, les filles qui étaient cen-
sées devoir venir au moment de l'assassinat. 

Toledano : Nous ne lui avions rien dit. 
Sitbon murmure quelques mots. 
Desperrières a entendu le propos de Sitbon rap-

porté par le gardien-chef sur sa peine probable et 
celui des jambes qu'on avait sciées à Grego. Sitbon, 
dit-il, ajouta : « Je donnerais volontiers ma vie 
pour lui rendre la sienne, et je le ramènerais chez 
lui. » 

L'accusation n'insiste pas davantage sur le propos. 

INTERROGATOIRE DE NISSIM. 

M. le président : Vous étiez à Marseille depuis 
seize ans et fûtes renvoyé de chez Samama pour in-
délicatesse. 

Nissim : Ce n'est pas vrai. Je puis écrire à Tunis 
et faire venir une lettre... 

Toledano, intervenant, explique le renvoi par son 
oncle de ce domestique par des rapports trop intimes 
avec le fils de Samama qui en avait fait le caissier 
de ses parties fines. 11 avait du reste conservé ses 
relations avec la maison. 

Nissim : Faites sortir Sitbon, je veux dire quel-
que chose. (Sitbon sort.) Sitbon venait très souvent 
avec Toledano au magasin. H voulait m'avoir pour 
domestique et m'offrait 2 fr HO par jour. 

Sitbon, interrogé sur ce fait, le reconnaît. Il avait 
besoin d'un homme de peine à ce moment. 

Nissim : Je nie le propos: « Pour 10,000 francs 
je tuerais un homme. » Je le nie très énergiquement. 

Sitbon : C'est vrai, vrai et vrai. 
Nissim n'insiste pas davantage. Toledano et Sitbon 

lui ont dit : « Nous ferons disparaître cet homme et 
nous serons riches. On croira qu'il a emporté la 
caisse. » 

Sitbon : Quand l'ai-je dit? 
Nissim : Avant le crime. 
Toledano : lit moi? 
Nissim: Avant aussi. 
M. le président : Les voyiez-vous tous les deux 

souvent? 
Nissim : Je portais des lettres à la fille. 
M. le président: C'était inutile. Elle était loin d'ê-

tre farouche; elle prenait facilement leur bras et ac-

ceptait à dîner. 
Nissim : Pourquoi dit-on que j'aurais tué un 

homme pour 10,000 francs? Je ne suis pas plus fort 
qu'eux, quoi qu'on en dise. 

M. le président : Vous êtes allé le 15 au matin vi-
siter le magasin. 

Nissim : Ah ! ça, non. 
Toledano : 11 y est allé. 
M. le président : Et la corde ? 
Nissim : Je l'avais. C'est très juste. 
M. le président : Que vous ont-ils dit ? 
Nissim : Nous en aurons besoin ce soir. 
Sitbon : Nissim a visité le magasin aussi. 
M. le président : Qu'avez-vous fait dans les jour-

nées de mardi et mercredi? 
Nissim : Je vendais des oranges. 

. M. le président : Le soir, vous êtes allé à la rue 
des Tonneliers, je n'insiste pas là-dessus. 

Un juré : Combien y avait-il le personnes dans le 

magasin ? 
Nissim : Trois, en comptant Grego. 
M. le président : Et vous, où étiez-vous? 
Nissim : Dehors. J'attendais. 
M. le procureur général lit un fragment de la dé-

position écrite de Nissim, et prie le président d'in-
terroger l'accusé sur ce point, qu'il avait été sollicité 
de prêter son aide à ses complices bien avant ce 
jour pour tuer Grego. 

Nissim : C'est vrai : c'était un mois et demi avant. 
Nous devions faire disparaître le corps pour laisser 
croire à une fuite. 

' M. le président : Vous deviez les aider aussi à 
tder ? 

Nissim : On s'est trompé, je n'ai pas dit cela. Je 
devais aller avec eux ce soir-là, effectivement, imis 
parce que je croyais qu'il y aurait des filles, 

M. le président : On comptait sur vous, qui êtes 
fort... 

Nissim : La force ne fait pas le courage ; du reste 
je ne suis pas fort. Après nos premiers interrogatoi-
res, Toledano m'a dit : L'affaire des témoins est 
grave ; il faudrait dire la vérité ; par la grâce de 
Dieu, dis que nous étions tous les trois ensemble, et 
nous payerons les frais de ton avocat. 

Toledano : Comme c'est intelligent, se déclarer 
assassin pour faire plaisir à un a mil 

M. le président : Eeffectivement, ce serait fort bi-
zarre. 

M0 Barret : Us'en sont encore à payer les avo-
cats. Simple constatation. 

Nissim se jette volontiers à côté quand la question 
est trop directe, il biaise et marmotte pour se don-
ner le temps de chercher la réponse. 

M. le président : Et cette lettre trouvée dans le 
magasin et qui vous appartenait? 

Wissiin : Je l'aurai laissée tomber quand Toledano 
a pris dans ma poche la corde, ou quand je suis 
rentré après la mort de Grego en sortant mon mou-
choir. 

M. le président : C'est là le doigt de Dieu. 
Toledano t II l'a perdue en sortant le casse-tète. 
Nissim : Comment est-elle tombée, si vous le sa-

vez? 
M. le président : C'est quand vous avez sorti a 

corde dans le magasin, et non dehors. 
Nissim : Je surveillais. 
M. le président : C'était inutile, la situation seule 

du magasin explique que point n'était besoin de faire 
le guet. 

Nissim : Et le sifflet? 
M. le président : Une simple plaisanterie, on n'en 

savait que faire. 
Sitbon : C'est vrai. C'était pour nous servir dans 

la maison de Grego au moment du vol, et non pour 
appeler les filles. 

M. le président : Vous aviez pris la montre du 
mort. 

Nissim : On me l'a donnée. 
Toledano et Sitbon : Il l'a prise, ainsi que les 

clefs. 
Nissim : C'est faux. 
Toledano est horriblement fatigué; M. le prési-

dent, plein de précautions pour les accusés, veut 
suspendre l'audience. Toledano demande seulement 
un peu d'air, et l'audience continue. 

M. le président : Et pourquoi changez-vous de 
chaussettes? 

Nissim : J'avais mis le pied dans un trou plein 
d'eau. 

Toledano et Sitbon : Elles étaient dégouttantes de 
sang. 

M. le président : Vous avez lavé vos vêtements 
chez Sitbon. 

Nissim : Pas vrai, il n'y avait pas de sang. Si 
c'est vrai, je me coupe le cou ici même. 

. M. le président : M. Rousset, de la Faculté de 
médecine de Marseille, vous parlera du sang humain 
trouvé sur votre chemise et votre paletot. Qui a ou-
vert le coffre de Grego? 

Nissim : Sitbon et Toledano ont donné un coup 
de main. J'y étais parce que j'avais peur qu'on me 
brûlât la cervelle dans la rue. 

M. le président : Combien avez-vous reçu? 
Nissim : Huit mille francs et la montre, 
M. le président : Et les autres 5,000 francs reçus 

plus tard ? 

Toledano se levant et très vite : Je demande 
qu'on fouille Nissim ; qu'on lui saisisse un billet à 

l'adresse de M. Adrien Picard, poste restante à Mar-
seille ; avec, ce billet je vous mettrai sur la voie 
comme je l'ai déjà fait pour le chapeau. 

Nissim est emmené pour être fouillé. 
La perquisition demeure sans résultat. 
Toledano l'apprenant dit : Je ne puis rien faire 

sans cela. 

L'interrogatoire continue. 
M. le président : On vous a demandé à aider à 

transporter le cadavre, et vous avez refusé ; vous 
étiez payé, cela se conçoit. 

Nissim : Je n'avais pas à me mêler de leurs af-
faires. 

M. le président : Ainsi donc, de l'ensemble de 
vos interrogatoires à tous, il résulte que Grego est 
mort tout seul. Personne ne l'a tué, chacun était 
dehors à faire le guet, de Sitbon et vous. Toledano 

assistait, mais ne faisait rien. La suite i
ndi 

votre rôle à chacun. Hue
ra 

M0 Maglione : Nous voudrions qu on lût p
a

 | 
trouvée dans le magasin. ^ 

Nissim : Pas encore... (On nentend p
as

 j
a

 . 
de sa phrase.) h^k 

M6 Maglione demande 1 appel aux débats des «5 

Turin, liquoristes au haut de la
#
 rue du crime °Ujc 

Ces témoins seront cités. 
Me Barret : Sitbon persiste-t-il à dire q

U
'j[ 

le guet pendant qu'on sciait le corps de Gre«
0

> uit 

Sitbon : Oui. _ 
M0 Barret : Nissim n a-t-il pas acheté l

es Do 
ii ont servi dans la nuit du meurtre? 

Nissim : Ce ne sont pas celles qu'on m'a monf,-
Me Barret : Mais a-t-il acheté des bougies et i 

les a-t-il remises, puisqu'il n'était pas dans lAqui 

• «a L ma-gasin r 0 

Sitbon : Nissim n'est pas allé dans l
a
 buvot. 

J'accepte le témoignage du liquonste. e«e. 
Toledano : Si le liquonste l'a vu lu l(j

 a r
, 

dite, nous acceptons d'avoir été les assassins e 

M° Barne conteste que les bougies saisies v 
J r

une
 d'elles ayant son • 1 

qu 
u«ie8 

«s 

servi dans cette soirée, 

intact. cone 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Rousset, professeur à l'Ecole de médecine. Ce i<s ■ 
a été chargé de la vérification des vêtements de 'fou?'11 

no et de Nissim, de concert avec le docteur Ram 7 
Déclaration technique fort développée, dans un W ' 
clair et précis. »a?e 

Toledano est très attentif. Nissim regarde l'expert 
ricusement et bien en face. ' ̂  cu-

M. Rousset conclut que les taches de la veste et H 

chemise de Nissim étaient des taches de sang h
uma

j,?
 la 

Nissim : Si c'élait du sang humain, qu'on me or» 
le cou - cm'on me coupe en morceaux! C'était .i„ 'l)e 

sang à moi 
qu'on me coupe en morceaux ! C'était de 
mi. J'avais la gale, alors. En me grattant mou 

celle de 

contre 

dû saigner. Ilïlism 
M. le pvésident : Bien pour la chemise, mais 

la veste'/ • -1 — —■ 
Nissim : Je l'ai pris quand je me suis frotté 

Toledano couvert de sang dans le magasin. 
Le docteur admet la possibilité du l'ait. 
Me Barret constate, d'après le dire de l'expert qu* i 

tache de la veste avait été lavée. Ce fait a son' impor-
tance. ^ 

Pour le linge de Toledano, M. Rousset porte les mêmes 
conclusions. 

Nissim, : Le docteur a confondu ma chemise avec cell» 
de Toledano. 

M. le président : Cela est impossible, tout est numéroté 
dans les pièces à conviction. 

Toledano : Ce sang je l'ai pris en lavant Sitbon et 
Nissim. ' 

L'expert interrogé par un juré déclare qu'il sera;t dif-
ficile de distinguer si les taches de sang provenaient d'un 
corps étranger ou des pustules sanguinolentes d'un hom-
me atteint de maladie de la peau, cependant la tache en 
question paraissait être de sang jailli. 

Les pièces à conviction sont mises sous les veux du 

jury-
Nissim, la main en avant : Ne faites pas voir la veste 

ne faites pas voir. Je veux déclarer..., la poche est 
trouée ; la lettre qu'on a trouvée dans le magasin a du 
tomber par là. 

Nissim paraît tout content de cette iéponse adroite qui 
lui semble écarter un des points principaux de l'accusa^ 
tion. * 

Nissim : Vous avez vu la poche si elle est trouée. 
On lui remet la veste, et, triomphant, il s'écrie, eu 

passant le bras entier dans le trou : Eli ben ! vous 
voyez ! 

M. le président : Et vous mettez vos lettres dans de 
semblables poches; elles n'y resteraient pas une seconde. 

Nissim : La corde retenait la lettre. 
M. le président : MM. les jurés apprécieront. 
M0 Barret demande à l'expert quel est, selon lui, l'état 

du sang dans le" corps d'un homme tué depuis plus de 
vingt-quatre heures? — R. Il n'y a plus de jet; mais on 
peut se tacher au contact. 

Me Barret : Le sang coule-t-il encore ? — R. Il « peut 
couler »; mais il y a des exceptions. 

M" Maglione redemande la lettre trouvée dans le ma-
gasin. M. le procureur général la communiquera demain; 
il ne l'a pas dans son dossiér. 

Un juré : Où était la tache de la chemise? 
L'expert : Sur le côté gauche du cou. 
M. Jiampal, docteur-médecin à Marseille. Il a fait l'au-

topsie de Grego. Le corps avait des blessures à la tête, 
une corde autour du cou et une section au bas des cuis-
ses. 

M. le docteur décrit les blessures de l'infortuné, bles-
sures fort nombreuses à la tête. La corde du cou était 
petite, n'avait qu'un tour, sans nœud, et paraissait avoir 
été mouillée. Au-dessous de la corde était un sillon quasi-
circulaire, plus bas

 ;
à gauche qu'à droite, mais très peu 

apparent sur le derrière de la tête. La section des cuisses 
avait été faite plus en dedans qu'en dehors; l'os n'avait 
pas été coupé dans toute sa profondeur, une partie avait 
éclaté. Il n'y avait aucune fracture au crâne ni aucun 
épinchement au cerveau; les poumons étaient .conges-
tionnés, le cœur à peu près vide; l'estomac indiquait des 

restes de repas non encore digérés. 
M. le docteur a reconnu les caractères de la strangu-

lation par l'adjonction d'une main à la corde qui était 
serrée autour du cou de Grego. A son avis, c'est la stran-
gulation qui a eu le rôle principal, et la commotion le 
rôle secondaire. Les coups à la tête auraient été donnes 
avec une fort grande précipitation et alors que la victime 
était près d'expirer. La main a serré la gorge avant la 
corde qui aurait été appliquée d'arrière en avant. 

Une phalange d'un doigt de la main gauche était frac-
turée, ce qui n'indiquerait cependant pas qu'il y eût eu 
lutte. 

M. le docteur estime que le crime a été accompli pa> 
un coup à la tempe gauche d'abord, par la main, bien: 
tôt aidée de la corde, et enfin par les coups redoubles 
la tempe droite. Le casse-tête saisi lui paraît avoir p| 
très bien donner la mort. Les marques qu'il porte à u»t 

extrémité pourraient être produites par le plâtras du mu 
contre lequel l'arme aurait porté dans la précipitation ue 

assassins. 11 ne doit pas y avoir eu lutte. Aucune lesioi 
n'est de nature à le faire supposer. Grego était fort f't, 

pris, d'une vigoureuse constitution, capable de se ci -

fendre, ■ t 
M. le docteur pense qu'il fallait être plusieurs 

en même temps et se donnant la main pour redU 

Grego à l'impuissance. 
Me Barne : Le concours de deux personnes 

pas suffisant? . 

Le témoin : Mon impression personnelle est qu 
vaient être trois. 

Ji6 Barne : La réponse n'est pas catégorique. . .
e

. 
Le témoin juge qu'il fallait trois hommes pour mal 

nir Grego et en avoir raison. 
M" Barne insiste,

 m£l
i
S 

Le témoin ne peut affirmer d'une façon absolue, ' 
il croit que les faits ont pu être au besoin aocomp J» 
deux personnes ; il persiste à penser qu'il y a tout 

de supposer la présence de trois.
 lC

i
u

t 
Pour l'examen du lieu du crime, le docteur coi 

qu'il ne pouvait être mieux choisi à cause de son 
plet isolement. fit

 e
t 

Sur les «onstatations faites sur le linge des accu**» ^ 
sur leurs corps, M. le docteur n'a auoun souvenir " 
gale alléguée par Nissim. 

Nissim : Je l'ai eue jusqu'à maintenant. • & 
M. le docteur explique les blessures de la n1^,.. 

n'était-il 

Toledano, très-embarrassé pour désignerleur prove» 
| par des éraflures laites par les dents de la scie. ^e v 
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croit qae les assassins devaient être deux dans 

'
e
 t^Sn du sciage. 

fojrî les taches des vêtements, le docteur confirme 
poul'

 t
 i

a
 déposition de l'expert Rousset ; seulement 

«Jgi^tère des taches ne lui permet pas d'y reconnaître 
le
 s

 humain ; il se contente de dire du sang. La 
du

 t
'on était douteuse'; le pantalon n'avait pas le 

co'01 HPS tissus de laine qui ont été lavés et séchés, 
.,-tère UDa 

saf-fn était douteuse'; le pantalon n'avait pas le ca-
• des tissus de laine qui ont été lavés et séchés. 

me parole n'est sortie, pendant toute cette longue 

*VllC,ion de la bouche de Toledano et de Sitbon. 
ei'it, notent et préparent leurs défenses, 
docteur, interrogé de nouveau, dit qu'après la 

-nion, UD *" ~ ~- " 
^ nient, notent et préparent leurs défenses 
Ilséc0, docteur, interrogé de nouveau, dit q 

51-
 snU

g coule encore, mais ne jaillit plus, 
ifiotf ffàrne ■• Los taches de sang du pantalon de Sitbon 

* f celles du sang qui aurait coulé ou jailli? 
'^ témoin • Ce sang présentait le -

l# V'est tout ce que je puis dire. 
6S» — i. _ ï _ 

J3 mm 

Ce sang présentait le caractère de deux 
„„ut ce que je puis dire. 

£ A t'ait passer sous lus yeux de MM. les jurés la lettre 
T? sim trouvée rue des Tonneliers, 

^j/jjîaglione demande à ce que M. 

'aiiiine 

% 1e P.1 

docteur Rampai 
- -

ne
 si réellement Nissim est atteint de la gale, 
nrésident ordonne que cet examen aura lieu de-
|n avant l'audience et que la déposition du doc-

C11tendue dès la rentrée. 
- i ,/gi Marchis, patron pêcheur à Marseille. 

. î.,; nui a trouvé la malle en m»r l'a hissée à 

,;ur 
entendue dès la rentrée 

iel 
rvst la. -

i nvec ses hommes; ils lont ouverte. Du sac sortait 

«0 
50 

lui qui a trouvé la malle en mer, il 
ses hommes ; ils l'ont ouverte. I) „ 

ulier; ils ont regardé attentivement, ont vu le ca-

e
t l'ont porté à la Santé. 

,
v

h Trinque, pêcheur à Marseille. Déposition en 
s points identique à la précédente, 
également pêcheur à Marseille, fait patois g"' F Un autre témoin, 

déposition semblable. 
(IQy^ — 

u"Xs dW hommes sont les matelots du pêcheur qui 

prouvé la malle. 

L'audience est renvoyée à demain malin, huit 

Heures et demie. 

JURIDICTION MILITAIRE 

0 CONSEIL DE GUERRE (séant à Saint-CIoud) 

Présidence de M. Bartel, colonel du 72° de ligne. 

Audience du 23 mai. 

237E BATAILLON' FÉDÉRÉ A .NEL'ILLY. — PILLAGE DE MAI-

g0$ HABITÉES. — ARRESTATIONS ILLÉGALES. — SÉQUES-

TRATION. — MENACES' DE MORT. — VOL. — RECEL. — 

TRENTE ET UN ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 10 17, 18 et 19 mai.) 

Au début de l'audience, M. le commissaire du 

gouvernement a répliqué aux défenseurs, Me De-

ferige lui a répliqué au nom de ses collègues: 

Après huit audiences consacrées aux débats de 

cette grave affaire, le Conseil est entré aujourd'hui, 

à midi, dans la salle de ses délibérations. 
La délibération a duré jusqu'à huit heures du 

soir. Le Conseil avait à répondre à plus de trois 

cent cinquante questions. 

Voici le jugement rendu. 

Sont condamnés : 
Duprat, à cinq ans de travaux forcés ; 

Alphonse Bicret, à quinze ans de travaux lorcés ; 

Barré, à dix ans de travaux forcés ; 

Roger, à un au de prison et cinq ans de surveil-

lance de- la haut:; police; 
Momieau, à huit ans de réclusion ; 

Bus,iie, à cinq ans de prison ; , 
Moulin, à cinq ans de travaux forcés ; 

Boucher, à un an Je prison et cinq ans de sur-

veillance de la haute police ; 
Osi, à un an de la même peine et cinq ans de 

surveillance de la haute police; 
Cliabry, à cinq ans de la même peine et dix ans 

aYsurvëiliance de la haute police ; 
Gamel, trois ans de-prison ;et cinq ans de sur-

veillance de lf> haute police; 
Lieutaud, un an de prison et cinq ans de surveil-

lance de la haute police ; 

Desdouets, cinq ans de prison ; 
Maux, trois ans de prison et cinq ans de sur-

veillance de la haute police : 
Bioret (jeune), deux ans de prison et cinq ans de 

surveillance de la haute police ; 

Lecardi, 'même peine. 
Lavigne sera enfermé dans une maison de correc-

tion jusqu'au 1er juin 1875 ; 
Lorrain, cinq ans de prison et cinq ans de sur-

veillance de la haute police ; 

Migeon, cinq ans de prison ; 

Perrin, deux ans de prison ; 

rouget, cinq ans de prison ; 
Uéné, cinq ans de prison et cinq ans de surveil-

lance de la haute police ; 

Rodolphe, cinq ans de prison; 
Ventant, un an de prison et cinq ans de surveil-

lance de la haute police ; 
La fille Dellière, à deux ans de prison et cinq ans 

de surveillance de la haute police ; 
La fille Corbet, à deux ans de prison et cinq ans 

de surveillance de la haute police; 
, Les accusés Mougès, Hue et femme Duprat ont 
été acquittés. 

Le Conseil a ordonné que Besson qui, d après Je 

jugement, a agi sans discernement, serait rendu a 

ses parents. 

JUSTICE AMHNISTHATIVB 

COMMISSION PROVISOIRE 

REMPLAÇANT LE CONSEIL D'ETAT 

(au contentieux). 

Séance du I mai. — Approbation du 13. 

CONFUT. - DÉFENSE NATIONALE. - INDEMNITÉS RÉCLAMÉES 

*m DOMMAGES RÉSULTANT DES TRAVAUX DE DEFENSE. -

UTBW PRÉVENTIVE DES TRAVAUX. — ÉTAT DE SIEGE. 

COMPÉTENCE. 

1 lorsque la nature purement préventive des travaux 
exécutés par Vadministration militaire aux approches 
d'me ville, dans un intérêt de défense nationale, nest 

susceptible d'être contestée, c'est à l*f>$%£Zi 
^ire qu'il appartient de statuer sur les indemnités 

Clamées pour dommaqes résultant de ces trava™- , 
• ^'autorité administrative n'est compéente 
*°oit de travaux ayant le caractère d un fait de guerre 
°«, du

 moim
 i

orsq
u'il peut y avoir doute sur la nature 

.«* mesures prises pour la défense du temtmre. 
U importe neu nue les travaux aient été exécutés 

*«• abords d'une place comprise dans if département 
(^laré en état de siège, le caractère de faits de guerre 
« étant imprimé aux mesures de- défense prises parfe 
puvemement que par l'état de siège effectif d une place 

l0,'te ou d'un poste militaire. 

o
 Ces solutions, dont l'importance est considérable 

^doctrine, offrent, dans les «Wl^f.ffe 
E€ntes, un intérêt d'actualité dont il est facile de se 

n 

I rendre compte. L'arrêt qui les consacre fait suffi-

samment connaître les faits et le litige qui y ont 
donne heu ; en voici la teneur : 

« Le président de la République, 

l Vnri'lr?,P'P°rt fe la secti011 du contentieux : 
1P ÏML A ?.en datc du 22 févr'er 1872, par lequel 
d-Xï» iîU du Rhône a élevé le contlit 
K l D instance engagée entre lui et le sieur 
rJiac de la Perrière devant le Tribunal civil de Lvon ; 

< vu t exploit introductif d'instance, en date du 29 

$„T& l ' lecluel le sieur Brac de la Perrière con-
çut a ce que J Etat français soit condamné à lui paver : 
i la valeur de travaux de réfection qu'il avait taifexé-
tutu clans sa propriété après l'occupation temporaire de 
cette propriété par l'autorité militaire, pour des travaux 
uc tortitications passagères; 2" une indemnité de 30,000 
irancs, a raison des pertes définitives, dépréciation et 
puvation de jouissance provenant de ces travaux • 

« Vu es conclusions du 7 septembre 1871 tendant aux 
mêmes fins; 

« Vu les conclusions, en date du 28 septembre 1871, 
par lesquelles le préfet du département du Rhône conclut 
a ce que le Inbunal se déclare incompétent, par le mo-
tif que 1 action tendait à faire déclarer l'Etat débiteur, 
et quen outre elle avait pour objet la réparation de 
dommages provenant de faits ordinaires de guerre, 
accompli dans une place déclarée en état de siège, par 
décret et de la compétence exclusive de l'autorité admi-
nistrative ; 

« Vu le déclinatoire du 22 décembre 1871, proposé en 
vertu de I article 6 de l'ordonnance du l" juin 1828 et 
tendant aux mêmes fins ; 

« Vu les réquisitions du ministère public à fin de rejet 
de ce dechnatoire ; 

« Vu le jugement en date du 3 février 1872. par le-
quel le Tribunal civil de Lyon s'est déclaré compétent 
pour déterminer le caractère des travaux de fortification 
dont il s agissait au procès dans leur rapport avec les 
questions ^indemnités auxquelles ils pouvaient donner 
naissance, à raison des dommages provenant de ces tra-
vaux et rejeté en conséquence le déclinatoire proposé; 

« Vu l'extrait du registre tenu au parquet, conformé-
ment à l'article 14 de l'ordonnance du 1er juin 1828, con-
statant le dépôt au greffe de l'arrêté de conflit, la remise 
de cet arrêté au Tribunal par le ministère public, le ré-
tablissement des pièces au grefie après le jugement de 
sursis, l'avis donné aux parties de ce rétablissement, le 
tout avec observation des délais prescrits, et enfin l'envoi 
d2s mêmes pièces, le 11 mars 1872 au garde des sceaux; 

« Vu les observations du ministère public et celles du 
sieur Brac de la Perrière, tendant à ce que l'arrêté de 
conflit soit annulé; 
, * Vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la 
justice, de laquelle il résulte que l'arrêté de conflit et les 
pièces jointes sont parvenus à la chancellerie le 13 mars 
1872 ; 

« Vu les observations produites par le ministre de la 
guerre, à la date du 21 avril 1872 ; 

« Vu la loi des 16-24 août 1790, titre II, article le, la 
loi du 16 fructidor an III; 

« Vu la loi du 10 juillet 1791, articles 8, II et 38 ; 
« Vu la loi du 16' juillet 1819, artic'e 15; 
« Vu le décret du 21 décembre 1811, article 53, et la' 

loi du 9 août 1849 ; 
« Vu le décret du 10 août 1853, articles 38 et 39 ; 
« Vu le décret du 8 août 1870 qui met en état de 

siège les départements compris dans les lr0, Sn, ¥ et 7e 

divisions militaires territoriales, et les départements, de la 
Côte-d'Or, de Saône-et-L iire, de l'Ain et du Rhône, qui 

appartiennent à la 8" division unitaire ; 
« Vu les ordonnances du 1er juin 1828 et du 12 mars 

1831 ; 
« Ouï M. Brésil'oa, conseiller d'Etat, en son rapport; 
« Ouï 31. David, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions ; 
« Considérant que l'action intentée par le sieur "Brac 

do la Perrière contre le préfet du Rhône devant le Tri-
bunal civil de Lyon tendait à faire condamner l'Etat à 
payer au demandeur, en vertu de l'article 38 de la loi 
du 10 juillet 1791 et de l'article 38 du décret du 10 août 
1833, une indemnité pour occupation temporaire de sa 
propriété et dommages provenant de mesures de défense 
prévues par ces dispositions ; que cette action a été for-
mée devant la juridiction civile par application de l'ar-
ticle 15 de la loi du 15 juillet 1819 ; 

« Considérant que, dans l'arrêté de conflit qui a suivi 
le rejet de son déclinatoire, le préfet du Rhône soutient 
d'une part que les dites mesures de défense, prises après 
le décret du 8 août 1870, qui a déclaré le département 
du Rhône en état de siège, devaient, comme consé-
quence légale et par le seul effet de cette déclaration, 
être considérées comme constituant, non de simples 
mesures volontaires et préventives de défense dans le sens 
des dispositions précitées, mais des faits accidentels de 
guerre rentrant dans les prévisions de l'article 39 du 
décret de 1853, article suivant lequel des faits de cette 
nature ne donnent droit à aucune indemnité ; et, d'autre 
pari, que c'est à l'autorité administrative qu'il appartient 
exclusivement de connaître d'une demande en indemnité 
formée à raison de faits sortant des prévisions de l'ar-
ticle 38 précité de la loi de 1791, et de fixer les carac-
tères des actes de l'autorité militaire, lorsqu'ils sont con-

testés ; 
« Considérant que si, en vertu de la loi des 16-24 

août 1790 et de celle du 16 fructidor an III, l'autorité 
administrative est seule compétente pour statuer sur les 
conséquences de faits -de guerre et sur les indemnités 
réclamées dans tous les cas dont la connaissance n'est 
pas expressément attribuée à l'autorité judiciaire par la 
loi du 15 juillet 1819, et pour déterminer, en cas de 
doute, la nature des mesures prises pour la défense du 
territoire, ce principe est inapplicable à l'espèce où la 
nature préventive des travaux de défense litigieux n'était 

pas susceptible d'être contestée ; 
« Considérant, en effet, que les observations produites 

nar le ministre de la guerre au cours de l'instance enga-
gée par l'arrêté de conflit constatent elles-mêmes que les 
travaux de fortifications de la ville de Lyon faisaient par-
tie d'un vaste système de travaux de défense exécutés 
sur tous les points du territoire que l'on supposait pou-
voir être menacés par l'invasion , circonstance qui ne per-
mettait pas de considérer ces travaux comme ayant le 
caractère accidentel d'un fait de guerre ; qu'à la vérité 
les travaux dont il s'agit ont eu lieu aux abords d'une 
place comprise dans un déparlement déclaré en état de 
siège ; mais que l'état do siège qui, d'après l'article 39 
du décret de 1853, imprime le caractère de faits de 
"lierre aux mesures de défense dont il a pu être suivi, 
ne peut s'entendre que de l'état de siège effectif des 
places fortes ou postes ; que le décret de 1853 n'a ni mo-
difié ni pu modifier les principes consacrés à cet égard 
par la législation antérieure dont il avait simplement à 
coordonner les dispositions, sous forme de règlement d'ad-
ministration publique, en vertu de la loi du 10 juillet 

^^Considérant que la nature des mesures de défense 
exécutées sur la propriété du sieur Brac de la Perrière 
n'étant pas douteuse, la compétence judiciaire qui en dé-
coulait légalement ne pouvait davantage être mise en 

^"f La Commission provisoire chargée de remplacer le 

Conseil d'Etat entendue, 
« Décrète : n , ., . , 
« Art lor L'arrêté de confit d attributions pris par le 

préfet du département du Rhône, le 22 février 1872, 
dans l'instance pendante entre lui et le sieur Brac de la 
Perrière devant le Tribunal civil de Lyon, est annulé. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 MAI. 

Dii 13 au 20 mai, les Conseils de guerre ont 

rendu 457 jugements et prononcé 21 ordonnances 

de non-lieu. 

Le_ nombre des jugements est actuellement de 

10,277, et celui des mises en liberté de 21,oôu; 

ensemble, 31,633 détenus à l'égard desquels il a été 

statué. 

M. Connelly, avocat général à la Cour de cassation, 

a été victime hier d'un regrettable accident. L'ho-

norable magistrat, qui se trouvait momentanément 

dans le département du Pas-de-Calais, a fait une 

chnte de voiture et s'est fracturé le bras gauche. 

Les nouvelles reçues annoncent que l'état de M. 

Connelly ne laisse craindre aucune complication fâ-

cheuse. 

— La fatalité! comme ditCalchas; que voulez-vous? 

Mme Collin et' Noaiiles se sont rencontrés par ha-

sard à Poitiers, sans cela... 

Mon Dieu! sans cela, c'était absolument la même 

chose pour le mari ; seulement, il ne l'aurait peut-

être pas su, et, comme a dit le Fabuliste, qui avait 

pris son malheur philosophiquement : 

Quand on le sait, c'est peu de chose; 
Quand on l'ignore, ce n'est rien. 

Du reste, Collin ne la prend pas trop mal non 

plus, comme a pu en juger l'auditoire de la police 

correctionnelle; il est difficile d'être de meilleure 

pâte que ce brave facteur des postes, qui est venu 

de Buffec, la patrie des terrines, pour soutenir la 

plainte en adultère qu'il a portée contre sa femme et 

contre Noaiiles (un bien grand nom pour un simple 

ouvrier charron); mais enfin Noaiiles a mis des bâtons 

dans les roues du char d'un heureux iiyménée, et 

il n'y a pas de grand nom qui tienne. 
Et puis ce n'est pas tout; le brave facteur pré-

tend que les deux coupables ont enlevé du domicile 

conjugal: vingt cinq à trente draps en toile, une 

demi-douzaine de ses chemises à lui, un jambon, 

un pot de graisse de dix à douze livres et 160 fr. 

en or. 
Maintenant, qui des deux a enlevé- l'autre? voilà 

la question ; ce qui est certain, c'est que, d'après 

les signalements que nous trouvons au dossier, Mme 

Collin a o centimètres de plus que son complice. 

Mais que ce garçon a donc de jolies boucles d'o-

reilles! 
• U était pensionnaire chez Collin, qui cumulait les 

deux professions d'aubergiste et de facteur; heureu-

sement encore qu'en cette dernière qualité il ne 

portait pas les lettres de sa femme à son pension-

naire. 
Nous étions comme deux frères, dit-il au Tribu-

nal. — Oui, comme deux frères, répond Noaiiles. 

Bt l'auditoire de rire. — C'est vrai, ajoute mélancoli-

quement Mme Collin. Et l'auditoire de redoubler. 

Quand on pense, messieurs, dit le mari, que qua-

tre jours avant la fuite de mon épouse, quand 

Noaiiles est parti pour Poitiers, où il allait censé-

ment faire le boudin de Bonaf (un homme qu'il con-

naît), je lui ai fait la conduite jusqu'au chemin de 

fer, je iui ai porté sa malle, je l;ai embrassé (rires 

dans l'auditoire). 
Noaiiles (ému) : C'est vrai, il m'a embrassé. 
Collin : Je vous dis : deux frères,"quoi! (nouveaux 

rires). Noaiiles pleure, Collin, pleure, sa femme 

pleure, il n'y a que l'auditoire qui rit. 
Collin : Quatre jours après, voilà mon épouse qui 

part censément chez des parents, je la conduis aussi 

au chemin de fer, je lui porte aussi sa malle et je 

l'embrasse aussi, comme c'est mon habitude tous 

les matins. (Explosion de rires). Et elle allait le re-

trouver à Poitiers, messieurs! 
Noaiiles : Mossieu Collin, vous avez tort de dire 

ça ; c'est l'hasard ! 
M. le président : Voyons, femme Collin, convenez-

vous du fait ? 
La femme Collin : Monsieur, mon mari me ren-

dait très malheureuse depuis treize ans, il me mal-

traitait. 
Al. le président : Il n'en a pas l'air. 
La femme Collin : Devant le monde, oui ; il me 

reprochait jusqu'à ma nourriture. 
Collin : jusqu'à mon rasoir qu'ils m'ont emporté ! 

(Nouvelle .hilarité.) 
La. femme Collin : Messieurs, je n'ai emporté que 

quatre paires de draps, un peu de graissé, six essuie-

mains et deux p:èces de 20 francs. Le reste, je le 

nie, à preuve qu'en arrivant à Paris, j'ai'vendu une 

paire de draps pour 8 francs'. 
'M. le président : liais l'adultère, l'avouez-vous? Le' 

rendez-vous à Poitiers ? 
La femme Collin : Pur hasard , messieurs ! et 

même que M. Noaiiles refusait de venir à Paris avec-

moi ; qu'il me disait que j'aille rejoindre mon mari 

et qu'il a cé lé à mes insistances, dont, messieurs, 

j'ai tous les torts, 
M. le président : Et vous, Noaiiles, vous avouez ? 

Noaiiles : Deux ou trois-fois seulement._ 

AI. le président : Quoi, deux ou trois fois? 

Noaiiles : Les relations. 
Collin : Oh ! deux ou trois fois ! si j'avais c 

y a de plus... (Vive hilarité.) 
Noaiiles : Après le boudin de M. Bonat, j'allais à 

Paris chercher de l'ouvrage, dont, messieurs, loin 

que madame m'a donné l'argent conjugal, que M. 

Collin me devait une cinquantaine de francs et que 

quand je voulais régler mon compte, il me disait : 

« Vous vous arrangerez avec ma femme, » parce 

que je versais tout mon gain dans le ménage; dont, 

messieurs, en sus que j'ai payé la place de chemin 

de ter à madame de 2o francs ; qu'en arrivant à 
Paris, j'ai descendu chez ma payse à Gentilly, et 

qu'après j'ai loué une chambre pour nous deux ma-

dame; mais les chemises étaient à moi, et pas à M. 

Collin. qu'on a saisies. 
Lecture est donnée de la déclaration d'une femme 

de peine au service des époux Collin, qui, comme 

on le sait, tenaient une auberge., Nous extrayons de 

cette déclaration le passage suivant analysé par le 

magistrat qui l'a reçue : 

....Qu'ayant eu à soigner dans une maladie, là femme 
Collin, elle lui fit des reproches sur la façon peu décente 
avec laquelle, étant dans son lit, elle se découvrait de-
vant le sieur Noaiiles, pensionnaire' dans son auberge ; 
que la femme Collin ne pouvait souffrir près d'elle son 
mari ; qu'elle refusait ses soins pour recevoir ceux d'un 
étranger ; que pendant plusieurs années qu'elle fut em-
ployée par les époux Collin, elle n'a jamais assisté à au-
cune scène entre les deux époux, seulement qu'elle se 
souvient que la femme Collin signifia plusieurs fois en sa 
présence, à son mari, qu'elle ne voulait avoir aucune 

| relation avec lui. Cette femme termine sa déclaration en 
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affirmant que le sieur Collin, qui adorait sa femme, est 
l'homme le plus doux qu'on puisse trouver. 

Et plus loin : 

Tandis qu'il effectuait sa tournée de facteur, sa femme 
banquetait avec son amant, et lors de la Vente de leur 
maison, lorsqu'ils cessèrent leur commerce de marchand 
de vin, le maii fut surpris que sa femme eût contracté 
des dettes vis-à-vis certains commerçants de Rufïèc. Ainsi 
il fut forcé de paver 140 francs au sieur Puiser, charcu-
tier; 25 francs à la demoiselle Maumout, marchande de 
gâteaux; 40 francs de sucre et de café au sieur Teillet, 
épicier ; 25 francs de chaussures au cordonnier, et cha-
que jour de nouvelles réclamations du même genre lui 

sont adressées. 

Telle est l'affaire. 
Elle s'est terminée par la condamnation des deux 

coupables, chacun à six mois de prison. 

— L'avant-dernière nuit, vers deux heures du 

matin, les époux B..., rentiers, demeurant dans le 

quartier Montmartre, surpris d'entendre du bruit et 

des gémissements dans la chambre de leur dômes-, 

tique, la nommée Joséphine B..., se rendirent près 

d'elle et la trouvèrent assise sur son lit, couverte de 

sang et paraissant en proie à de vives douleurs. 

Pressée de questions, cette femme finit par avouer 

en pleurant que, vers onze heures et demie, prise 

des douleurs de l'enfantement, elle avait mis au 

monde un enfant qu'elle s'était immédiatement dé-

cidée à faire périr, afin de le faire disparaître plus 

facilement. Celte malheureuse, qui craignait, si l'on 

découvrait sa faute, d'être renvoyée par ses maîtres, 

auxquels elle avait réussi à dissimuler sa grossesse, 

avait saisi un fort cordon de caoutchouc qu'elle avait 

serré à plusieurs tours sur Je cou de son enfant. 
Le crime commis, la fille B... cacha le cadavre 

clans une malle et fit disparaître autant que possi-

ble les fâches de sang répandu sur les meubles et 

sur le carreau. Ce ne fut que quelques heures plus 

tard que, vaincue par la douleur, elle laissa échap-

per les gémissements qui l'ont trahie. 
Les époux B. . ., après avoir fait donner les soins 

nécessaires à la malade, se sont empressés de pré-

venir le commissaire de police du quartier. 
Après constatations médicales et interrogatoire, la 

fille B... a été transportée à l'Hôtel-Dieu, où elle 

est consignée à la disposition de l'autorité judi-

ciaire. 

? — Hier, à dix heures du malin, rue d'Aubervil-

liers, le sieur G..., contrôleur à l'administration du 

gaz, a tenté de se donner la mort çn avalant' envi-

ron 20 centilities d'ammoniaque. Surpris par un de 

ses camarades qui s'aperçut des douleurs qu'il 

| éprouvait, C... fut conduit chez un pha'rmacien où 

les soins nécessaires lui ont éié donnés. Malgré la 

dose si considérable qu'il a absorbée, le malade ne 

tardera pas à être complètement guéri. U a formei-

lemant refusé de faire connaître les motifs de sa fu-

neste tentative. 

ï— Bue Saint-Sébastien, 19, dans l'établissement 

du sieur P..., marchand de vin, le plancher du rez-

de-chaussée s'est subitement ei't'oiub-é en cntraiuanl 

sept personnes qui ont été ainsi précipitées dans la 

cave d'une hauteur de plus de 3 mètres. Par bon-

heur personne n'a été grièvement blessé, et l'on a 

pu opérer sans peine le sauvetage du marchand de 

vin et de ses clients. 

— Vers huit heures du soir, rue de la Ciiopinette, 

26, la demoiselle Marie B...., âgée de seize ans, de-

meurant chez ses parents; s'est jetée par la fenêtre 

du sixième étage dans la cour de la maison. La 

pauvre fille s'est ouvert le crâne sur le pavé : la mort, 

a été instantanée. Une lettre, qu'elle 

dans la journée à ses parents, et qui 

parvenue que fort tard dans la 

naître que ce suicide avait été 

grins d'amour. 
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HÉRAULT. — Un lit dans le Messager du Midi : 

« Une double tentative d'assassinat a été commise 

samedi, à Millau, sur M.'Rozier, avocat et membre 

du conseil général de l'Aveyron, et sur M. Reyues, 

clerc d'avoué, par le nommé Maurice Delfort, âgé de 

trente-un ans, ancien militaire, originaire de Castel-

nau, canton de Saint-Beauzely. 
« Vers cinq heures du soir, Delfort s'introduisit 

dans le cabinet de M. Rozier et, prétendant qu'il 

était fils adultérin de ce dernier, il voulut l'obliger, 

le revolver au poing, à lui donner de l'argent on a 

mettre sa 
de 5,000 francs qu'il lui présentait. 

« M. Rozier refusant d'accéder à ses exigences, 

une discussion s'engagea pendant laquelle M. Reynes 

pénétra dans le cabinet. A la vue de ce dernier, Del-

fort tira sur M. Rozier un premier coup de revolver 

qui rata, puis un second coup sur M. Reynes, qui 

ne fut pas atteint. Un troisième coup blessa M. Rey-

nes à l'épaule.au moment ou il se dirigeait vers la 

porte pour appeler au secours. 
« Saisissant alors un po'gnard qu'il trouva sur la 

table de M. Rozier, M. Reynes engagea une lutte 

avec le meurtrier, qu'il parvmf à désarmer après l'a-

voir blessé légèrement aux reins. 

«L'assassin put néanmoins prendre la fuite; mais 

il fut arrêté quelques instants après par la gendar-

merie, et écroué à la maison d'arrêt. 
« Une instruction a été imméliatement commen-

cée. » 
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AUDIENCE DES CRISES. 

Tentes immobiliè*®*, 

PROPRIÉTÉ ET FERME DE W\ 
Etude de $• «UICHVAK», avoué licencié 

a Issoudun (Indre). 

Vente aux enchères publiques, par suite do 
eonv«r

S1
on de saisie immobilière, en l'audience 

f es criées du Inbunal civil d'Issoudun, le mar-
di 11 juin 1872, à midi, de : 

; 1° Une PROPRIÉTÉ appelée la Boulange-

rie, située commune de Ménétréols-sous-Vatan. 
canton de Vatan, arrondissement d'Issoudun, à 

b kilomètres de Vatan et 12 kilomètres d'Issou-
dun . 

Consistant en bâtiments d'habitation et d'ex-
ploitation, cour, jardin, terres labourables, prés 
«t vignes. 

Le tout d'une contenance de 112 hectares en-
viron. 

Cette propriété est affermée 3,360 fr. 

#
 Et sera mise en vente sur la mise à prix do 

quarante mille francs, ci 40,000 francs. 

2° La FERME DE VAUX, sise commune 
de Condé et, par extension, communes de Saint 
Aubin et de Meunet-Planches, canton d'Issou-
dun, à 4 kilomètres de cette ville. 

Consistant en bâtiments d'habitation et d'ex-
ploitation, cour, jardin, terres labourables et 
prés, vaste carrière. 

Le tout d'une contenance de 95 hectares en-
viron. 

Cette propriété est affermée 1,700 fr. 
Et sera mise en vente sur la mise à- prix de 

vingt mille francs, ci 20,000 francs. 
Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me fiUiSSABD, avoué à Issoudun, pour-

suivant la vente; 

A M8 Poulin, avoué présent à la vente; 
A M» Morcau, notaire à Issoudun; 

Et à M. Alizon, propriétaire à Saint-Gau-
thier. 

On pourra traiter avant l'adjudication, s'il est 
l'ait des offres suffisantes. ;(1877)f 

FERME DE HARGtfM 
Etude de Me «UI&.VARD, avoué à Vouziers 

(Ardennes). 

A vendre, en l'audience des criées da Tribu-
nal civil de Vouziers, au Palais-de-Justice, le 
jeudi 20 juin 1872, heure de midi, 

Sur la mise à prix de 100,000 fr. 
Belle FERME sise à »AR<»UE.\Y, à 5 kil. 

d'Attigny (Ardennes), station du chemin de fer 
d'Amagne à Vouziers, 

Comprenant : Bâtiments d'habitation et d'ex-
ploitation et 83 hectares environ de terres et 
prés. 

Les bâtiments, à l'exception du corps de lo-
gis, sont de constructions récentes. 

Cette ferme est d'un revenu annuel de 6,182 
fr. net d'impôts, par suite d'un bail authenti-
que au profit d'un fermier, bon et solvable, 
bail qui doit expirer le 23 avril 1877. 

Elle appartient à M. Pol-Alexis Nanquette, 
propriétaire à Paris, rue Caumartin, 10. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me «UIG^AB», avoué poursuivant 
la vente; 

Vouziers, 2° Au greffe du Tribunal civil de 
où est déposé le cahier des charges; 

3° A M. Misset-Niclot, cultivateur à Ma rgucny, 
qui exploite la ferme. ;(1876)'. 

ROPRIETE PARIS (RELLEVILLE) 

Etude de M0 PIC.HSSB», avoué à Paris, rue de 
Grammont, 25. 

Vante, au Palais-de-.Ius!ice, à Paris, le mercredi 
5 juin 1872, à deux heures de relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris 
(Belleville), rue Comnans, 52 et 54, avec cour, 
jardin et pavillon-châlet rustique. 

Superficie, 4,135 mètres environ. 
Revenu net, 1,2 io francs. 

Mise à prix: 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A Ma PU'ARI», avoué poursuivant, de-
meurant à Paris, rue de Grammont, 25 ; 

2° A Me Poisson, avoué, demeurant à Paris, 
rue du Helder, 17 ; 

Et sur les lieux. (1790) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 

Etude de M° MAUCOMBLE, avoué à Paris, 
rue Laffitte, 11, 

Vente, au Palais de Justice à Paris, le 15 juin 
1872, 

D'une grande PROPRIÉTÉ, sise à Paris, 
rue du Chemin d'Arcueil, 2, (au bout de la rue 
de la Santé, 14e arrondissement). 

Contenance, 1,942 m. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit M» SÏAUCOMB1.E , 

2° A M° Guillemon, avoué à Paris, rue Riche-
lieu, 99. (1867) 

mm 
Etude de M" «Iules BOURSE, avoué à Paris, 

rue des Vosges, 18, ancien 21 de la place 
Royale, successeur de M. Ernest Moreau. 

Vente, sur baisse de mise à prix, au Palais-
de-Justice, à Paris, le mercredi 12 juin 1872, à 
deux heures, 

D'une MAISON à Paris (douzième arrondis-
sement), rue du Faubourg-Saint-Antoine, 126, 

et rue de Cotte, 37, à l'angle de ces deux rues. 
Revenu net par principale location, 6,674 fr. 74 c. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser : 

Audit M6 BOURSE ; 
A M° Nicquevert, avoué ; 

Et à M8 De Madré, notaire à Paris. "(1850) 

2 MAISONS A PARIS (BELLEVILLE) 
Etude de M8 ROBERT, avoué à Paris, 

rue Bergère, 21. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-
credi 5 juin, à deux heures : 

Premier lot. 
H AIKO\ sise à Paris (Belleville), rue des 

Pavillons, 6. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

Deuxième lot. 
MAlttO.\ à Paris (Belleville), rue des Che-

valiers, 9, et impasse de la Duée. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" ROBEBT, avoué; 
2° A M° Cesselin, avoué à Paris, rue Itad-

ziwill, 9 ; 

3° A M° De Madré, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205; 

4" Et à Mc Aumont-Thiéville, notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 10 bis. "(1814) 

II 

Etude de 

HP RUE A 

tl\ DE NESLE, 10, A FA 

M« LORTAT-«JACOB, avoué à Paris, 
rue de Richelieu, 60. 

Vente au Palais-dc-Jus'.ice, à Paris, le 29 mai 
1872, à deux heures, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Nesle, 
10, aneienne rue d'Anjou-Dauphine. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
S'adresser pour les renssignements : 
1° Audit Me UOBTAT-JACOB; 
2° A M03 Delessard, Dcherpe et Husson ; 
3° Et à Me Péan de Saint-Gilles, notaire. 

• -(1861) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 
des notaires de Paris, le mardi 4 juin 1872 : 

i» MAISON ,,;,S irSERASTOPOL/d 
rue de la Cossonnerie et rue Saint-Denis. 

Revenu net : 53,628 fr. — Mise à prix : 600,000 fr. 

2° MAISON" RUE
 S

IONÏ'ilARTRE,i 70 
où sont établis les mag. de nouveautés, à la Vtlle de 

Paris, avec parcelle de terrain de 87ln,89, en façade 
surla rue nouvelle ouverte à l'angle de cette maison. 
Revenu net : 50,700 fr. — Mise à prix : 600,000 fr. 
S'ad. à Me

 LAVOCAT, not., 37, quai de la Tournelle, 
et à M" Fovard, not., boulevard Haussmann, 94. 

(1794); 

TERRAIN A LA JONCIIÊBE 

Etudes de M" IIERBETTE, notaire à Rueil 
(Seine-et-Oise), et do M° BEAOIST, avoué à 
Paris, avenue Napoléon, 4. 

Vente, sur place et par le ministère de M° 
HERBETTE, le dimanche 9 juin 1872, à une 
heure, 

D'un TERRAIN sis à la Jonchère, com-
mune de Rueil, avenue de l'Etang. 

Contenance : 864 mètres 50 centimètres. 
Mise à prix : 200 fr. 

S'adresser : 

Auxdits Mes IIERBETTE et BENOIST ; 
Et à M. Brécheux, à Paris, rue de Provence, 3. 

(1869) 

HATÊni Adjudication en la chambre des not. 
ilUlElL le mardi 4 juin, d'un hôtel avec jar-
dins, à Neuilly, boulevard Maillot, 50. 

Mise à prix: 110,000 fr. 
S'adresser à Me MOREAU, notaire, rue Vi-

vienne, 55. -(1778) 

Adjudication, ch. des not. de Paris, le to^nAg 
18 juin 1872, sur une enchère, d'une 
r. Au mer, 17 bis, Paris. Rev. br. 7,530 f. Mise a pr.: 
75,000 f, S'ad. à M8

 DESFORGES, nr8,r.d'IIau te ville,!. 

(1875): 

Ventes mobilières. 

Adjudication, en l'étude de M8 Paul RIGAULT, 
notaire, rue Saint-Denis, 116, le lundi 3 juin 
1872, d'un 

FONDS D'HOTEL GARNI 
exploité à Paris, 35, rue d'Argoùt. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
M. Copin, syndic, 17, rue Guénégaud. 

Adjudication, en l'étude de Me Paul RIGAULT, 
notaire, rue Saint-Denis, 116, le mercredi 29 
mai 1872, à deux heures : 

i» D'un FON»S 

D'ECT'REPRENEIJIBEMÂPNERIE 

exploité à Paris, rue de Châlons, passage Gat-
bois, 11. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

D2u DROIT AU BAIL M TERRAIN 
et à PROPRIÉTÉ des CONSTRUCTIONS 

élevées sur ledit terrain sis au même lieu. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

M. Gauche, syndic, avenue Victoria, 7. 
(1882) 

Le conseil d'administration de la Caisse gé-
nérale rte* Assurances agricoles et 

«les Assurances contre l'Incemlie a 
l'honneur d'informer MM. les actionnaires que, 
vu l'insuffisance du nombre des actions dépo-
sées, l'assemblée générale ordinaire et extraor-

dinaire, qui avait été convoquée pour le 27 mai 
1872, aura lieu, conformément aux statuts, le 
1er juillet 1872, à trois heures de relevée, à Pa-
ris, salle Lemardelay, rue de Richelieu, 100. 

(1085) 
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séance publique, le mardi 18 j

u
;
n

 ,P'»°céclé 
heures de l'après-midi, clans

 Une
 à ci 

l'administration, rue de Grammont TA
 Salle

s d 
au tirage au sort de 450 obli^atm •' « 

Société.
 od

"
ons

 de i
ad 

COMPAQ FRANÇAISE Dg
 TA|U 

L'assemblée générale ordinaire d
P0

 'M 
res aura lieu le 15 juin 1872, 
relevée, au siège social, 27, 
mann, à Paris. boulet 1, ievar* C 

(1082). ' 

AVANCES SK H^ïtff'»..,. 
CAISSE DES EMPRUNTS DE VILLES ET n'pt. e' à h 

Richelieu.Paris.Ag.àBruxelles,24 v a-t
 ,l00,r 

(57); * 

2 fr. la bouteille, par caisses de 30 à 50 h '
s
 « 

' s commandes à M.Joseph deSrh
eiU 

propriétaire à la Souys-les-Bordeaux. ^Ver. 

Adresser les ( 

Çh.Ferr 

' '-7î 

eilles" 

"
 ,er

i 

A CEDER SîfflSSaB^^ 
première instance, à Bourges (Cher) ^ 

S'adresser à M
8
 PELLE, notaire, ou' à M

8
 BOIT 

TET, avoué à la Cour. (1073p 

Les annonces , réclames i
n<) 

triclles et autres sont reçues
 US

" 
bureau du journal.

 9,1 

y
 h SIROP d'écorces d'oranges amères de J.-P. 

LJA.M02ZE est le tonique anti-nerveux et l'antispasmodique le plus 

efficace pour régulariser les fonctions de l'estomac et activer celles des intes-

tins, pour combattre les affections nerveuses et abréger les convalescences. 

Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, et dans chaque ville de France. 

^^Faftng^g^MKon?, MAÎSOW J.-P. LAROZEetC^srneJk 

ÏPaMksatkras légales. - Sociétés commerciales. — Faillites. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 

1872, dans l'un des quatre journaux 
suivants : 

La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

Cabinet de M. MOREAU, rue Dou-
deauville, 20. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du quinze mai mil huit cent soixante-
douze, enregistré à Courbevoie le 
vingt-deux mai mil huit cent soixante-
douze, folio 168, recto, case 3, 4, 5, 
par le receveur, qui a reçu vingt-
quatre francs, décimes compris, 

Signé : (illisible). 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 
Pour l'exploitation d'un commerce 

d'horticulture, jardinier-pépiniériste, 

marchand de fleurs, fruits et légu-
mes, 

,V été formée entre : . . 
M. François-Alexandre DELEPINE, 

demeurant à Asnières, rue de Cécon, 

" Èt M. Arthur-Albert-Alexandre DÉ-

LÊPINE, demeurant également à As-
nières. rue de Bécon, 27 [Seinej. 

l.e siège de la société est fixé à As-
nières, rue de Bécon, 27; 

La durée de la société est de dix-
huit années à partir du quinze mai 
mil liait cent soixante-douze. 

J.a raison sociale est : 

DÉLÉPINE père et fils, 
Et chacun des associés a la signa-

ture sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de ta so-

ciété. 
Auguste MOREAC. 

Les dépôts desdits actes exigés par 
la loi ont été faits l'un hier vingt-
deux mai courant au Tribunal de la 
justice de paix de Courbevoie, et l'au-
tre cejounl'hui vingt-trois au Tribu-
nal dé commerce de la Seine. 

^634) F.-A. DÉLÉPINE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

mis. 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas rer-u d'avis sont priés de se faire 

,:oiiuailre leur adresse au Greffe, bu-

reau a. 8. 1 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement an ïribnwl commu-
nication de ia comptabilité, les same-

dis, de dix à quatre heures. 

CESSATIONS DE PAIEMENTS 

CONCORDAT TAR ABANDON D ACTIF 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPAIÎTITION. 

Sauf invités à se rendre aux jours 
cl heures ci-apres, au. Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers : 

Du sieur BRO.NBERGGR, commis-
sionnaire en marchandises, demeurant 
à Paris, passage Saulnier, 4, le 29 
courant, à 2 heures précises j(N. 217 
du gr.). 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné. 

CONCORDAT'. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CLÉMENT (Louis-Alexan-
dre), grainetier, demeurant à Bagnol-
let (Seine), le 29 courant, à 2 heures 
précises- (N. 308 du gr.). 

Du sieur l.IZOT (Emile-Isidore), 
ancien loueur de voitures à Paris, 
rue du Chemin-Vert, 117, et demeu-
rant actuellement même ville, rue 
d'Aboukir, 54, te 29 courant, à 10 
heures précises (N. 1275 du gr.). 

De la dame JOUANNE (Anne-Julie-
Caroline Legris-Duclos, femme sépa-

rée de biens de Jean-Sylvestre 
Jouanne), ladite dame autorisée judi-
ciairement, tenant des appartements 
meublés, demeurant à Paris, avenue 
Friedland, 37, le 29 courant, à 2 
heures précises (N. 526 du gr.). 

Du sieur BILLON (Philippe-Joseph), 
ancien blanchisseur à Boulogne, rue 
de P-aris, 57, demeurant même rue, 
88, le 29 courant, à 10 heures pré-
cises (N. 753 du gr.). 

Du sieur LE RIVEREND (Victor-
Louis), pharmacien, demeurant à Pa-
ris, rue de Chateaudun, h bis, le 29 
courant, à 2 heure? précises (M. 
«lu gr.). 

// ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les intéressés peuvent prendre au 
greffe communication du rapport des 
syndics. 

REMISE A HUITAINE 

DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis, tant sur les faits 
de la qestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics, MM. les créanciers ; 

Du sieur BOUCHERON (Joachim), 
menuisier-rampiste, demeurant à Pa-
ris, rue Evrard, 7, le 29 courant, à 
10 heures précises (N. 829 du gr.). 

NOTA, — Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Les intéressés peuvent prendre au 
greffe communication du rapport des 
syndics. 

FAILLITES. 

•Jugements (Se déclaration 
de faillite. 

Du 22 mai. 

Du sieur THERV (Etienne-Louis), 
confectionneur, demeurant à Paris, 
rue des Halles, 22. 

M. Jousset juge-commissaire. 
. M. Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 

syndic provisoire (N. 15222 du gr.).-

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, les jours 
et heures ci-après au Tribunal de com-
merce, sali» des assemblées, pozir 
assister à l'assemblée dans laquelle 
le jttge-commissaire doit les consul-
ter, tant sur la composition de l'état 
des créencisrs présumés que sur la 
nomination de nouveaux syndics, 
MM. les créanciers : 

Du sieur PONCET, ancien commis-
sionnaire en marchandises et actuel-
lement photographe, demeurant à Pa-
ris, rue Réaumur, 9, le 29 courant, à 
2 heures précises (N. 15100 du gr.) 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements n'étant pat connus, sont 
priés de'

t
remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

rEODJCHOMS Vh TITRE». 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titret de créance, accompagnes 
â'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM, 
les cré&ftcitr9 * 

Du sieur GAUDIN (Charles-Jules), 
fabricant de passementerie, demeurant 
à Paris, rue Saint-Denis, 248. 

Entre les mains de MM. Beanjeu, 
rue de Rivoli, 60, et Weil, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8, syndics de la fail-
lite (N. 15133 du gr.) 

Du sieur BLADIER (Jean), tôlier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, n. 46, ci-devant, et ac-
tuellement rue Bouchardon, 10. 

Entre les mains de M. Beaujeu, rue 
de Rivoli, 66, syndic de la faillite 
(N. 15114 du gr.). 

Du sieur PRINT (Jacques), entre-
preneur de peinture, demeurant à Pa-
ris, rue des Ecouffes, 14. 

Entre les mains de M. Gauche, ave-
nue Victoria, 7, syndic de la faillite 
(N. 15033 du gr.). 

Des sieurs Joseph THIBAUD, négo-
ciant, d»meurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, n. 33, et Gustave 
PLATET, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Geoffroy-Marie, 5, associés de 
fait sous la raison sociale : Thibaud 
et C% pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de vins et liqueurs, 
dont le siégé était à Paris, rue d'Am-
bolre, 5. 

Entre les mains de M. Hécaen, rue 
de Lancry, 9 (N. 12916 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées, pour être procédé, sous ta 
présidence de M. le juge-commissaire, 
aux vérification et affirmation de 
leurs créances, MM. les créanciers : 

Du sieur DOUCHET (Nicolas), quin-
caillier, demeurant à Paris, avenue 
Parmentier, 19, le 29 courant à 2 
heures (N. 14977 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 

étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fondions, MM. les 
créanciers : 

Des sieuts RICARD (Gustave), PE-
LISSON (Charles-Philippe , et BOUIL-
LE! (Apollon), tous trois associés de 

l'a t pour le commerce d'entrepreneurs 
de pavage, les rieurs Ricard et Pélisson 
ayant demeuré à Parjs, rue de la 

Xourrd'Auvergne,. 11, ci-devant, et 
actuellement sacs domicile connu, et 
le sieur Bouillet demeurant à Paris, 
rue Jean-Jacqucs-Rou.-seau, 18, le 29 
courant, à 2 heures précises (N. 12177 
du gr.). 

Du sieur HUOT (Louis) et HUOT 

(Achille), ce dernier décédé, ayant été 
associés de fait pour l'entreprise de 
couvertures à Paris, rue Riquet, 72 
bis, le 29 courant, à 10 heures pré-
cises (N. 14610 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

Qualification île faillite. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui qualifie faillite la dé-
claration de cessation de paiements : 

Du 30 avril 1872. 

'* Du sieur _FRAGOT (Auguste), mar-
chand de vin-traiteur, demeurant à 
Pantin (Seine), route de Flandre, 18; 

Maintient le sieur Hécaen, rue de 
Lancry, 9, en qualité do syndic déti-
nitif (N. 15097 du gr.). 

De la dame veuve LE REBOURS 
(née Maria Saillard, veuve de Pierre-
Henr^ Lerebours) , entrepreneur de 

peinture, demeurant à Paris, rue de 
rArbre-Sec, 54 ; 

Maintient le sieur Lamoureux, quai 

de Gesvres, 8, en qualité de syndic 
définitif (N. 15098 du gr.). 

Du sieur DUBOIS (Jean-Baptiste-
François), liquoriste , demeurant à 
Paris, rue Chailot, 11 ; 

Maintient le sieur Dufay, rue Laf-
fitte, 43, en qualité de syndic défi-
nitif (N. 15099 du gr.). 

Du 17 mai. 

Du sieur DUBUS (Ernest-Romain), 
chasublier, demeurant à Paris, rue du 
Gindre, 1 ; / 

Maintient le sieur Beaugé, avenue 
Victoria, 24, en qualité de syndic dé-
finitif (N. 15197 du gr.). 

Du 18 mai. 

Du sieur HEBERT (Leroy), mar-
chand boucher, demeurant à Paris, 
rue Saint-Dominique, 2, ci-devant, et 
actuellement rue ûupin, 14; 

Maintient le sieur Normand, rue des 
Grands-Augnstins, 19, en qualité de 
syndic définitif (Ni 1075 du gr.). 

Et dit, en conséquence, qu'ils de-
meureront soumis aux incapacités at-
tachées à cette qualification'. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur PEPINU, sellier-éperonnîer, 
demeurant à Paris, rue Miromesnil, 

126, peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, choz M. Barbot, syndic, bou-

levard Sébastopol, 22, pour toucher un 
divideuce de 4 fr. 24 c. pour 100, 
unique répartition (N. 13194 du gr.). 

COICOnOAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur FROIDURE (Auguste) , 
dragueur, demeurant -à Saint-Oueu, 

route de Batignolles, 30, peuvent se 
présenter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Meys, syndic, boulevard Magenta, 59, 
pour toucher un dividende de 15 fr. 
16 c. pour 100, deuxième et dernière 

.répartition de l'actif abandonné (N. 
12405 du gr.). 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS. 

Du 24 mai. 

/'• Chambre. 

MIDI : Huguet, synd. — Combaz fiis, 
clôt. 

DEUX HEURES : Turquan, clôt.— Mon-

roux, concord.— Dame Divot, redd. 
de c. 

2" Chambre. 

ONZE HEURES : Viard, synd. — Con-
chon, vérif. — Gutmann, id. — 
Vite!, clôt. — Hayo, id. — Durde, 
id. — Gaudin, id. — Poitevin et 
C", affirm. — Frémont aîné, con. 
cord. — Robert, redd. de compte. 

UNE HEURE : Caillauce et Bleuze, clôt. 
Dame Magnien, id. — Ménard et 
C, id. — Montreuil, id. — Appay, 
id. — Jurquet, id. — Le Borgne, 
id. — Delannoy (délib., art. 510.) 
Sanglier, concord. — Sieur et dame 
Michel, id. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE J USTICh 

Le 24 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Friseurs, 
rue Rossini. 

Consistant en : 

2849— Armoire, buffet, fauteuils, chai-
ses, tables, canapé, etc. -

Le 25 mai. 

2850— Paletots, pantalons, vestes, blou-
ses, comptoirs, etc. 

2851— Bureaux-ministre, caisse de sû-
reté, fauteuils, etc. 

2852— Crédence gothique, bibliothè-
que, pendule, etc. 

2853— Tables, chùses, bureau, appa-
reils à gaz, etc. 

2854— Chaises, tables, buffet, coffre, 
secrétaire, commode, etc. 

2855— Bureau, comptoir, .montres vi-
trées, parapluies, etc. 

2856— Tables, tabourets, agencements, 
casiers, etc. 

2857— Tables, buffet, commode, ar-
moire à glace, etc. 

2858— Commode, tables, table de nuit, 
fauteuil, chaises, etc. 

2859— Tables, fauteuils, glaces, lustre, 
coffre-fort; banquettes, etc. 

2800—Charbons de terre, charbon de 
bois, de Paris, etc. 

?»>l — Bureau, lable, armoire, pendule, 
commode, etc. 

2802—Buffets, tables, chaises, piano, 
guéridon, tapis, etc. 

2S03—Peintures encadrées, pendules, 
meubles antiques, etc. 

2864— Tables, chaises, comptoir, pen-
dules, etc. 

2865— Commodes, guéridon, bibiio-

Ihèques, pendule, etc. 
2868—Comptoir, pompe à bière, ban-

quette, porte-liqueurs, etc. 
2867— Bureau, fauteuils, appareil à 

gaz, chaises, elc. 

2868— Tables, canapé, rideaux, chai-
ses, armoire, etc. 

2869— Table, chaises, pendule, glaces, 
buffet, armoire à glace, etc. 

2870— Tréteaux, bigornes, tabliers, 

étoles, outils, etc. 
2871— Sommiers, lits, matelas et 

autres objets. 
2875— Bureau en acajou, fauteuil de 

bureau, pendule, etc.; 

En l'hôtel des Ventes et au Marcha 

aux chevaux. 
2872— Bureau, appareils à gaz, œil-ue-

hœul, cheval, harnais, etc. 
Rue Rodier, 22. 

2873— Table à broyer, bascule et ses 
poids, échelles de peintre, etc. 
Place du Marché-aux-Chevaux. 

2874— Voiture à deux roues, chevaux 

entiers, harnais, etc. 
Place de la Madeleine, 17. 

2876- Bureau acajou, table, chaises, 

cartonuier, vitrine, etc. 
Rue du Temple, 164. . 

2877— Comptoir, couvertures en ia'»
e

> 

armoires, lits en fer, etc. 
Avenue Friedland, 19 bis. 

2878- Fauteuils, canapé, chaises, pen-

dule et autres objeis. 
Rue Lamartine, 21. .. 

2879— Buffet, tables, chaises, fauteuil», 

pendules, établis, etc. 
Rue de Varennes, 98. 

2880— Fauteuils, jardinière, comowae, 

console, buffet, tapis, etc. 
Rue Saint-Autoine, 211. , 

2881- Bureau, cartonnier, appareils 

gàz, chaises, tapis, etc. 
Rue de Flandre, 223. 

2882- Bureaux, coffre-fort, fauteuil», 

chaises, casiers, grue, etc. 

Rue de Berry, 4. ,, 
2383-Piano, canapé, fauteuil, ta"

|ps
' 

chaises, meubles, etc. 
Rue Miroménil, 85. 

2884— Comptoir, œil-de-bœul, 

tables, chaises, buffet, etc. 
Rue de Rennes, 151-

2885— Tables, buffet, appareils 

bureau, pendule, etc. 
Rue des Canettes, 14. 

2886— Agencement d'imprimeur, 

et autres objets. ,, 
Impasse Froissard, 9 et u- ,• 

2887— Comptoir, tables, chaises, 

queurs et autres objets. 
Boulevard Voltaire, 22»- . ». 

2888— Tabies, chaises, buffet et auire 

objets. 
Place publique à Boulo^ 

2889— Meubles meublants, m°nirB 

chaino en or, etc. A* 

Rue de Corneille, 19, â Le^C' 
2890— Tables, chaises, biblicth^' 

brochures vaisselle,- etc. 
Place du Marché, à tharrtiW"; 

2891 -Taillis, buffet, chai** »
w 

horloge, etc. nm^sne-
Route de Versailles, 75, à »ou!r&»». 

2892—Tables, buffets, chaises, 

buffets, pendules, etc. 

glaces 

à g"2) 

, tabl 

•lscos, 

• L'un des propriétaires; 

C. DELAUNB* 

rant) 

MM HMM I 

linregistrè i Paiiï, 1« 

<2CT trois francs soixante r«Gî??^s. 

Mai 187*. 

Vu pour légalisation de la signature 

de M. A. CHAH et C", 

i't "maire d« V arl-'ondisseuî"iiit 


